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OBSERVATIO.NS 
OH 

SOUllllSES A LA LÉGlSLA'fURE 

AVEC LE COMPTE GËNËRAL DE L'AOMlNlSTRATION DES FINANCES RENDU POUR L'ANNÊE l88~, 

E1' CO!IPRENAl.'11' 

LI~ CO:.UP'I'I~ DÊt'INI'rIF DE L'EXEl\C[CE ruai. 

-- 
PREMIÈRE PAllTIE. 

En acquit du devoir qui nous incombe aux. termes de l'article 55 de la loi .\vANT-Paoeo11 

sur la comptabilité de l'État, nous adressons à la Législatul'e, avec le compte 
général des Finances poul' l'année f 8821 notre rapport annuel. 

Ce travail se divise en deux parties, dont la première comprend les obser­ 
va lions qui nous ont paru susceptibles de fixer l'attention de la Législature; 
fa seconde partie concerne uniquement le compte général des Finances. 

Comme les années précédentes, nos observations ont plus particulièrement 
porté sur l'application de l'article 21 de la loi du H, mai 1846, article pres­ 
crivant la conclusion de tous les marchés au nom de l'État, avec concurrence, 
publicité et à forfait, sauf lt>s exceptions établies par la loi; elles ont porté 
ég~lement sur l'exécution des clauses et conditions des contrats, ainsi que 
sur l'imputation des dépenses à charge des crédits législatifs. 

A ce propos, qu'il nous soit permis <l'exprimer le désir de voir toujours les 
cahiers des charges, les devis estimatifs des travaux à exécuter.de même que 
les articles du Budget des dépenses et leurs développements ou annexes, 
conçus avec clarté et précision, car c'est le moyen fe plus sûr d'abréger les 
discussions et d'éviter, dans la liquidation des dépenses, des retards qui 

:t 



[N° 4.] ( 2 ) 

ne peuvent être quo préjudiciables aux créanciers de l'État, comme à l'État 
lui-même. 

1.a Cour a déjà eu souvent l'occasion de signaler dans ses cahiers les diffi­ 
cultés que présente l'application des lois qui régissent les pensions de retraite. 
Ces difficultés, nous regrettons de devoir le dire, n'ont pas cessé d'exister et 
la Chambre pourra se convaincre de l'utilité qu'il y aurait de fixer certains 
points d'interprétation, en lisant les nouveaux articles sur la matière que l'on 
trouvera aux pages 7 et suivantes du présent cahier. 

Nous ne terminerons pas cette courte entrée en matière sans dire deux 
mots de l'institution récente d'un comité permanent chargé de centraliser 
les documents relatifs au Budget et de préparer les avant-projets de loi du 
Budget et des lois de crédit qui s'y rattachent. 
Tout fait espérer que par la création de ce nouveau service, création due 

à l'initiative de !'ri. le Ministre des Finances, on arrivera à établir l'uniformité 
si désirable dans les lois de crédit et à faciliter les travaux de la Législature 
ainsi que le contrôle de la Cout' des Comptes. 

.. üésaecord s.u.- Dans certaines localités du pays. des places et chemins d'accès aux sta- , impu muon d Uilt' ' , ' < 

Api~\if;;;~?i· <te lions du chemin de fer de l'Etat ont été établis au moyen du fonds de con- 
1·:utid~. 14 de la struetion du railway L'entretien de ces dépendances a depuis leur créa- 101 (lu • , ; 
':!!l octobre 1846- tion , été fait pai· les soins de l'Administration du chemin de fer et payé sm· 

son Budget. 
Mais à partir de f8811 le Département des Travaux publics a prélevé les 

dépenses de l'espèce sur l'allocation budgétaire pour la grande voirie. 
Cette modification a été adoptée ensuite d'une décision ministérielle par 

laquelle le corps des ponts et chaussées avait été chargé de l'entretien et de la 
police des places de stationnement el chemins d'accès dont il s'agit. 

Or, comme l'imputation des dépenses se règle d'après la destination des tra­ 
vaux et foumitures.et non d'après l'administration à laquelle appartiennent les 
fonctionnaires chargés de présider· à leur exécution et réception, la Com· n'a 
pu admettre l'assimilation aux dépenses de la grande voirie, de dépenses 
faites à des rues et places constituant des dépendances obligées du chemin 
de fer. 

Aux observations qui ont été soumises à ce sujet à M. le Ministre de l'Inté­ 
rieur, sous la direction duquel l'Administration des ponts et chaussées venait 
d'être placée, ce haut fonctionnaire a répondu ce qui suit : 

« Ce n'est qu'à partir- de la décision ministérielle du f 8 mars i88i qui a 
}) fait passer à l'Administration des ponts et chaussées le service de l'entre­ 
» tien et de la police de ces places et chemins, que la dépense afférente à 
» lem' entretien a dû être imputée sur les fonds destinés aux routes. 

» Cette mesure a donné lieu à des discussions entre l'Administration des 
,, ponts et chaussées et celle du chemin de fer, discussions au sujet desquelles 
» une décision n'a pu encore être prise. 

>> Toutefois la dépense étant incontestablement et ayant toujours été une 
» charge de l'État, la mesure prise ne constitue en réalité qu'un simple trans­ 
» Iert du Budget du' chemin de fer à celui des routes de grande voir-ie. 
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» En présence do ces exp! ications précises, Ia Cour ne se refusera sans doute 
» plus à viser les ordonnances de payement ci-jointes, sauf à formuler telles 
>> réserves qu'elle jugera convenables an sujet de la régularisation prochaine 
>> des dépenses de l'espèce et des mesures définitives à prendre en ce qui les 
>> concerne. » 

Ainsi qu'on vient <le Ic voir, de l'aveu même du Département de l'Inté­ 
rieur, l'imputation proposée était irrégulière et constituait un transfert. 

Or, l'artiele tl de la loi du ~9 octobre ·l 846 prescrivant à la Cour, d'une 
manière expresse, de veiller à ce qu'aucun transfert n'ait lieu, il ne lui a pas 
été possible de déférer à la demande de ~1. le Ministre. 

Cependant, par esprit de conciliation et pour éviter de laisser en souffrance 
des créances résultant de travaux. faits pour le compte de l'État, là Cour u 
proposé de les Iiquider à charge des allocations pour dépenses imprévues 
comprises respectivement dans le Budget des Travaux publics de -1882 et 
dans le Budget de l'Intérieur pour -1885. 
Par lettre du 8 octobre ·1885, M. le Ministre a annoncé que la combinaison 

proposée par la Cour n'était pas praticable, les sommes disponibles d'après 
les écritures de comptabilité se trouvant ellgagées pour le payement d'autres 
dépenses, et il a fait connaître qu'ayant soumis le différend au conseil des 
Ministres, celui-ci venait de décider, en vertu de l'article 14, § 5 de la loi 
du 29 octobre 1846, qu'il y avait lieu de passer outre an payement des 
créances à charge des allocations pour la grande voirie, des, Budgets de 1882 
et i883. 
La Cour a donc visé, mais avec réserve, les ordonnances de payement 

tenues en suspens, et c'est pour se conformer au § 4 de l'article 14 de la loi 
précitée qu'elle rend compte, dans le présent cahier, des motifs de son oppo­ 
sition à l'imputation qui était proposée. 

Le Département des Travaux publics a, sous la date du 4 août i88f, _Fournitlll'es 
, • • • • • efïectuées pour le 

arrêté un cahier des charges-type, contenant les clauses et conditions qui,_, service 
ues chemins de fer, 

sauf les exceptions à stipuler dans des cas spéciaux, devaient, par la suite, , 1:- . app 1caho11 
être imposées pour tous les marchés à conclure du chef de fournitures à e1·ro(1ée des stipu- 

ta11011s relatives 
faire pour compte des diverses administrations ressortissant a ce Départe- aux amendes pour 

cause de retards. 
ment. 

L'article i ,f intitulé : Retard« daris les [ourniture», pénalités, a notable­ 
ment modifié le système pratiqué jusqu'alors; il est ainsi conçu : 

c< A. A moins de clause contraire dans le cahier spécial, toute fourniture 
» qui n'est pas rendue au lieu de réceplio1i~ jour pour jour, à la date déela­ 
» rée de rigueur, subit, par jour de retard, une retenue de trois pour mille 
,1 (5 p. 00/oo) de la valeur des objets en retard. 

~> H. Celte retenue continue à être appliquée à l'expiration <le chaque jour 
>> de retard, sans toutefois que le total des retenues puisse excéder, dans 
» aucun cas, vingt pour cent (20 p. 0/0) de lá valeur de la fourniture sur 
» laquelle elle est appliquée. 

» C. Aucune retenue, cependant, n'est infligée si le retard ne dépasse pas 
2 
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,, trois jours après la dale déclarée de rigueur 011 si· elle n'alteÎ11l pas un 
)> minimum de cinq [romes (ü francs}.» 

Contrairement à la pratique survie par l'Administration des postes et 
télégraphes, celle des chemins de for appliquait l'amende, non sui· la valeur 
de tous les objets restant à livrer à la date fixée par la commande, mais 
séparément sur le montant de chaque espèce de fournitures comprise dans 
la commande. De plus, elle réduisait de ö francs toute amende supérieure 
à cette somme. 

La Cour a combattu cette interprétation en faisant observer qu'elle pou­ 
vait aboutir à la suppression de tonte pénalité pour les commandes compre­ 
nant un grand nombre d'articles divers, et qu'ainsi on allait à l'encontre de 
l'intention qui avait dicté les dispositions prémentiounées. 

Quant à la réduction de I> francs, la Cour a fait valoir- qu'il n'y avait pas 
lieu de l'opérer, parce qu'en stipulant qu'aucune retenue ne serait infligée si 
l'amende n'atteint pas un minimum de ~ francs, le littera C ne vise que les 
pénalités qui, dans leur ensemble, n'atteindraient pas ä francs, et qu'it ne 
prévoit pas la bonification de pareille somme sur des amendes supérieures, 
pas plus qu'il ne prescrit de tenir compte des trois jours francs accordés par 
le même article, alors que ce laps de temps est dépassé. 
Le Département des Travaux publics, tout en reconnaissant que son inter­ 

prétation n'était pas correcte, a cherché à en faire admettre une antre dîff'eranl 
également de celle indiquée par la Cour; mais après un échange de nouvelles 
expiications, il a fait savoir qu'il se rangeait à l'opinion de notre collège. 

_lndenmitéalloui<c Par contrat approuvé le 6 janvier !88·1, le sieur H... a entrepris, moyen- 
a un entrepreneur, , 

,.11ar ~uite ile riant une somme de 69\000 francs, des travaux cle terrassement dans la 
1 insuffisance des • , • 

étudos préalnbles il station de Tamines. 
at11%~~:~1~o~tt1e Cette entreprise, qui devait être terminée le Ö juillet de ladite année sous 

etmepnse · , 
r:,·s travaux. peine d'une amende de. !>O francs pa1· jour de retard, ne fut complètement 

achevée que le 21 janvier ·J882 et donna ainsi lieu à une pénalité de 10,äOO 
francs. 
L'entrepreneur-, qui avait rencontré clans l'exécution des travaux un ter­ 

rain contenant des pierres et du schiste donnant un foisonnement beaucoup 
plus important que celui prévu et de la roche dure qu'il a dû enlever au 
moyen de la poudre el de la dynamite, réclama de ce chef une indemnité 
de fr. !02,46ä 70 es que l'Administration parvint à réduire au chiffre de 
fr. fH,444 52 c-, y compris la remise des amendes encourues. 
En présence de la t1·ansaction intervenue entre parties, la Cour n'a pu que 

liquider la dépense supplémentaire soumise à son visa ; mais il lui a paru 
que celle-ci eût pu être évitée, tout au moins en partie, si l'Administration 
avait, préalablement à l'adjudication, fait exécuter les sondages nécessaires 
pour se rendre parfaitement compte de la nature du sol. 

1•~rrtc1causée au Nous sianalons ézalement à l'attention de la Chambre l'affaire dont l'exposé resor par ë> u 
suite t1·1111e.fausse suit el qui présente qua ut aux conséquences auxquelles elle a entraîné une indlcarion , ' 
dans un cahier certaine analoeie avec celle que nous venons de mentionner · des charges. l!) • 
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Le 7 août 18801 le sieur T ... s'engageait à exécuter, moyennant une 

somme de 26,000 francs, les travaux de reconstruction et de prolongement 
de la pile d'un pont sous voies, situé à la Gombe, près do la station de 
Poulseur. 

Les travaux étaient à peine commencés que des difficultés surgirent entre 
l'entrepreneur et l'Administration, et qne celle-ci se vit dans la nécessité de 
contracter pour l'achèvement d'office de l'entreprise, des marchés qui occa­ 
sionnèrent une dépense de fr. 54,992 77 ce, laquelle fut soldée directement 
par l'État. 

Un procès s'ensuivit, et sous la date du 15 juin 1.885, le tribunal de Liège 
rendit un jugement qui mit fin à la contestation. 

Il en est résulté qu'au lieu de la somme de 261000 francs, chiffre primitif 
de l'entreprise, le Trésor public a supporté une dépense de fr. ti7,mm ~ l es, 
non compris lei; frais du procès. 

Nous donnons ci-après l'extrait du jugement en question, tel qu•il nous a 
été communiqué : 

« Attendu que de l'examen de ce document et des autres pièces du procès 
>> il appert : 

>) 1 ° Que l'État a commis une faute grave en donnant à l'étiage fictif une 
>, cote erronée, et 

>) 2° Que le demandeur lui-même n'est pas exempt de faute par la manière 
» vicieuse dont il a exécuté les travaux repris par lui; 

. .. .. .. . "' .. .. .. 
>> Attendu, enfin, qu'en présence de ce qui précède, il n'éehet nullement 

» d'examiner si le contrat qui liait les parties doit être déclaré résilié en 
>> faveur de rune ou de l'antre d'entre elles; 

>) Par ces mof ifs : 

" Le tribunal, entendu ~Ie Delgeur, substitut du procm·eur du Roi en son 
,. avis conforme, et en rejetant toutes conclusions contraires, 

~ Condamne l'État défendeur à payer au demandeur pour toute indem­ 
» nité fr. 28,4;.f~ 45 c-, montant des dépenses faites par ledit demandeur 
» en vue de l'entreprise de quâ ; 

» Dit qu'il y a lieu de déduire de cette somme celle que le demandeur a 
n reçue à valoir; 

» Condamne l'État à payer Jes intérèts judiciaires de la somme restante et 
,, ce depuis le 20 octobre -1 S80.; 

>) Lui ordonne de restituer an demandeur le cautionnement de 21000 francs 
11 opéré par luie~ fonds belges de 4 p. 0/o déposés à la Banque Nationale; 

>) Condamne l'Etat aux dépens, dans lesquels seront compris les frais de 
» l'instance en référé et ceux de l'expertise ordonnée dans cette instance. n 
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lmputntiuu 11..:s L'allocation portée au chapitre 1°1• des Budgets des différents Départements 
truucnieuts • • ' • 1 1 b . p l d l'Ad . . t • t l d . 1 des prôpo~és des ministérie s sous a ru r1qne : ersonne e · ministra wn een ra e, Oh 
duuaucs • ' l I d , • • . l , , l. l 1 détachés it l'Adrul- pourvmr a tou es es epenses nécessitées par a remuncra .wn c u personne 

nistrntlon ceutrule 
du lléP,m'tClllNlt des bureaux. 
des huauct•~. Le Département des Finances s'était départi depuis assez longtemps de 

cette règle en employant dans les bureaux des administrations centrales des 
contributions et de la trésorerie, des préposés des douanes dont Ic traite­ 
ment continuait à être prélevé sur l'une des allocations qni figurent au oha­ 
pitre lil : Administration des contributions directes, douanes et accises. Ils 
recevaient en outre, en vue de couvrir les frais de leur· séjour dans la capi­ 
talc, un supplément de traitement imputé, pour les uns sm· l'article 17, 
pour les autres sur l'article 2 du Budget. 
En réponse aux observations présentées à ce sujet, l'honorable Miuistre 

des Finances a fait valoir que différentes circonstances ayant occasionué un 
arriéré assez considérable dans le travail, il avait été indispensable d'aug­ 
menter momentanément le personnel, et que l'on avait préféré détacher 
quelques employés inférieurs des douanes, plutôt que de créer de nouveaux 
emplois à l' Administration centrale, et cela parce qu'il s'agissait d'une mesure 
purement temporaire devant cesser avec la cause accidentelle qui l'avait fait 
naître, et qu'en agissant ainsi ou avait obtenu le résultat désiré au moyen 
d'une dépense moindre. 
. Ces considérations cngagèrnnl la Cour à ne pas insister; mais les faits ayant 
prouvé par la suite, c1ue la collaboration des préposés des douanes aux travaux 
de l'Administration centrale SC' continuait, la Cour a prié lU. le Ministre des 
Fînances de prendre des mesures pour régulariser enfin une situation essen­ 
tiellement anormale. 
Par dépêche du 9 mai dernier, ce haut fonctionnaire nous a fait connaître 

qul' Je régime exceptionnel concernant les employés de province détachés à 
l'Administration centrale, cesserait à partir du 1°r juillet suivant. 

. lmputntiou; .. Les Budgets de l'Intérieur et de l'instruction publique comprennent eer- 
a charge (le ditfo-t • idit d t 1 1·1• li' d' d 1 · · l' têt f 1·entesattoc.~tions ams ere I s on e we e, en esaceor avec e prmc1pe rappe e en e e ce 
(luBuclget,<lmdcm-1, t' I . . 'd d 'I '1 1 1 • • t· d nitthpot~r ar 1c eqm prece e, permet epre ever a enrc iarge a remunera ion e travaux 
travaux clfr1•1ttt1·es I d J "b · d d · · · J 
oude rédaction rentrant par eur nature ans es attri utions es a ministrations centra es. 

incombant C d' "li l' d r: • • d aux administratiuns CS travaux Sont at CUl'S accomp IS par es agents faisant partie U per- 
centrates. I . . • 

sonnel de ces ac ministrations, 
Tels sont notamment : 

A. Pour le Ministère de l'Intérieur: 

i O Les travaux de rédaction du bulletin de ce Département ainsi que du 
recueil et des tables des ouvrages déposés ou déclarés en ex écu lion des con­ 
ventions internationales (art. 5 du Budget de f 882); 

2° Les travaux de rédaction el les traductions pour le service de la milice 
(art. i8); 

5° Les travaux d'écrttures et autres faits à l'occasion de la célébration des 
fêtes nationales (art. 22); 
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4° La calligraphie des brevets des officiers de la garde civique, des 
diplômes des récompenses pom· actes de courage et de dévouement et de 
ceux des décorations agricoles et industrielles (art. 24, 50 et 42); 

f$0 Les éludes relatives à la lrgîslaliou rurale (art. 50) ; 
6° Les travaux de statistique relatifs aux défrichements (art. 54); 
7° Les soins donnés à 11.1 publication du recueil des brevets d'invention 

(art. 44); 
8° Les travaux d'écritures nécessités par l'exécution de la loi sur les mar­ 

ques de fabrique, ainsi que par les échanges internaüouaux d'objets d'art 
(art, 4ä et 70). 

JJ. Pout· le iUinislère de l'Iustructiou publique : 

l O Les travaux de rédaction du bulletin du Département (art. 5 du Bud­ 
get de 'l882) ; 

2° Les services 1·e1Hl us à I' occasion de l'organisation du Musée scolaire 
(art. 6); 

3° Les travaux faits clans l'Intérêt du service du jury central et du jury de 
l'enseignement moyen (art. f 8 et 24-); 

4° Les écritures pour le concours universitaire et pom· le concours géué1·al 
de l'enseignement moyen (art. f 9 et 55); ' 

:J0 Les écritures que nécessite l'exécution des lois allouant des crédits pour 
l'organisation matérielle de l'enseignement primaire, ainsi que ta formation 
des brevets de nomination des membres des comités scolaires (art. 42). 

La rémunération des travaux indiqués ci-dessus étant prélevée sur des 
allocations destinées au payement de dépenses de diverses natures, l'on peut 
dire qu'en fait, toute limite aux: sommes votées par la Législature pour les 
traitements, etc., du personnel <les administrations centrales est supprimée. 

Les indemnités accordées de divers chefs sut· les Budgets des années 18801 

188·( et (882 se sont élevées, en moyenne, à plus de 18,000 francs pa1· an 
tant pour le l\linislère de l'Intérieur que pour celui de l'instruction publique. 

Les errements actuellement suivis sont d'ailleurs contraires aux règles 
tracées par l'arrêté royal du t.9 février 1848, dictant la forme <les Budgets, 
lequel prescrit par son article 2 de présenter les évaluations des dépenses 
par branche de service, et interdit par son article 4 de confondre dans un 
même crédit budgétaire, les dépenses de personnel avec celles de matériel, 

Sous la date du 50 septembre 1882, ~l. le !Uinistre de l'Intérieur a soumis Fau~,e a~i•lk;Hion 
au controle de la Cour une pension d'éméritut s'élevant à 15,555 francs, ~o'%l,'ie~i ,i~n. 

d' t d 1 1 · d 30 · "li t f 879 · ilJ ' • 1 l'd.llhe à scoor ee en ver u e a 01 u JUi e · au sieur t, ••. , a raison ce ses rt1mc1·itat pour les 

d h I r t. d f • l 'E' 1 d . l . • t . . . ~ l' profcssenrs ou es ronc 100s e pro esseur a co e E: mec ecme ve errnarre .e11 c exa- de I'enseignemant 
minuteur permanent á /1 École militaire. supérieur, 

01·, aux termes de ladite loi, peuvent réclamer l'éméritat : 

t O Les professeurs et autres membres du personnel enseignant aux. Uni­ 
versités de l'État ou aux écoles spéciales qui y sont annexées, aux écoles 
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normales des humanités ot des sciences, à l'École de médecine vétérinaire et 
à l'Institut ugricole de l'État, ainsi que les professeurs civils et autres membres 
du personnel civil enseignant à l'École militaire et à l'Ecole de guerre; 

2° Les administrateurs-inspecteurs des Univeraités de l'État, les directeurs 
et inspecteurs des études dans les écoles spéciales annexées à ces Universités, 
les directeurs des écoles normales des humanités et des sciences, le directeur 
de !'École de médecine vétérinaire et celui de l'Institut agricole de l'État. 

Les fonctions d'examinateur permanent à l'École militaire ne figlll'ant pas 
dans cette nomenclature, la Cour n'a pas cru pouvoir admettre une pension 
d'éméritat du chef de cet emploi, et ce d'autant moins que lll. le IUinistre de 
l'instruction publique, interpellé par l'honorable M. De Vigne, claus la séance 
de la Chambre des Heprésentants du 8 juillet '1879, s'était borné à une (H'O­ 
messe d'examen de l'affaire, 

Nous avons cru convenable de reproduire in extenso la ccrrespondanea 
échangée à ce sujet. La. Chambre pouri-a ainsi mieux apprécier les arguments 
présentés de paut et d'autre. 

La Cour des Comptes à IJ,J. le Ministre de l'Jntérùmr. 
{Le 10 octobre 1882.) 

u Par dépêche du 50 septembre dernier, timbrée : Comptabilité générale 
j) et pensions, n° i 0,!H i, vous avez soumis au visa de la Cour le mandat 
» créé pour le payement du premier Lerme de Ja pension accordée au sieur 
)l M ... , en sa double qualité de professeur à l'École de médecine vétérinaire 
>) et d'examinateur permanent à !'École militaire, pension liquidée en vertu 
» des dispositions de la loi du 50 juillet f 879. 

» Il est à remarquer,,Monsieur le iUinistre, que la loi précitée no s'applique, 
n en ce qui concerne l'Ecole militaire, qu'aux professeurs civils et autres mem­ 
)) bres du personnel civil enseignant, et qu'il y a ainsi un doute sm· la ques­ 
» lion de savoir- si l'éméritat peut être accordé également aux examinateurs 
» permanents à ladite école. 

n Ce doute est d'autant plus permis, Monsieur le ~linistre, que M. votre 
n Collègue de l'Instruction publique, interpellé par un membre de la 
» Chambre des Représentants, dans la séance du 8 juillet !879, a répondu 
» en ces termes: «(< Ie pourrais difficilement m'expliquer en ce moment sm· 
»>) la question. Il est clair que si l'exclusion de l'examinateur permanent 
,,n devait entraîner une anomalie, il faudrait y remédier. Mais je n'oserais 
,, >> trancher sans renseignements la question de savoir s'il est ou non désigné 
,i » par les termes dec, membres du personnel civil euseignant », J'examinerai 
>i>> la question.or» 

« Dans cette situation, la Cour vous prie, Monsieur le Ministre, de lui 
>i faire connaître les considérations qui vous portent à croire que les exarni­ 
n nateurs permanents peuvent être assimilés aux professeurs de l'École 
,, militaire. 

» Il est à observer d'autre part que l'arrêté royal du f6 août i 8S21 par 
)) lequel le sieur ~I... a été déclaré émérite à raison de ses doubles fonctions, 
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>) se base sm· ce qu'il compte trente années de services académiques dans 
» chacun des établissements auxquels il a été attaché. 

n Or, il résulte dos pièces justificatives produites que le sieur M ... n'a été 
» nommé examinateur permanent que le 50 janvier l8tiü. 

» Il avo.it été nommé, il est vrai, par arrêté royal du 16 juillet 18~% exn­ 
» minuteur temporaire pom· l'année ,f8f>21 muis la mission temporaire qui lui 
n avait été confiée en vertu de l'article l 7 tie la loi du 18 mars 1858, a pris fin 
u le ,f ei· mars 18ö5, ainsi que l'établit un ai·rêto du 2 juin de la même année. 

» Cette mission temporaire ne saurait, d'ailleurs, entrer eu ligne de compte 
li pour le calcu I de la pension. 11 

IJl. le iJlinisti·e de l'lnté:deur à la Co1w des Comptes. 

(Le 29 novembre 188::3.) 

cc En me renvoyant non visée l'ordonnance créée pour le payement du 
>> premier terme de la pension accordée par un arrêté royal du -l4 septembre 
,i dernier, à tu. ~1 .. , en qua lit~ de professeur à l'École de médecine vétérinaire 
» et d'examinateur permanent à l'École militaire, la Cour exprime un doute' 
,i sm· la légalité de la mesure qui accorde l'éméritut à ce fonctionnaire, en 
n cette double qualité, en vertu de la bi du 50 juillet l870. - Dans la 
>i pensée de la Cour, les dispositions de cette loi ne s'appliquent, eu ce qui 
,i concerne l'École militaire, qu'aux professeurs civils et aux autres memhres 
•> du personnel civil enseignant, et elle demande quelles sont les considéra­ 
') lions qui portent à croire que les examinateurs permanents peuvent ètre 
11 assimilés aux professeurs de l'Ècole militaire. 

n Le doute est d'autant plus permis, dit Ja Cour, que ll'l. le llliniske de 
» l'Instruction publique, interpellé sur fa question dans la séance de la 
" Chambre des Représentants du 8 juillet 1879, n'y a pas répondu immé­ 
,, diatemenl. 

~> Afin de dissiper: toute ineerhtude il cet égard, j'ai l'honneur de faire cou­ 
" naitre à la Cour que 1"1. le MiuistnJ de I'Instructiou publique a, depuis lors, 
» fait examiner la question et qu'il résulte de cet examen qu'en employant 
,i les mots: membres dit persenne! e-nseig-mmt> on a voulu éviter les difli­ 
,1 cuités de uomencluture. En parlant des inspecteurs des. études dans les 
., écoles spéciales, l'intention était bien de mentionner aussi l'examinateur 
» permanent, attendu qu'il y a similitude eut re ces fonctions; toutes deux 
" ont la mème destination. Si les intéressés ne donnent pas l'enseignement 
" proprement dit, ils ont pour mission de le contrôler et ils doivent donc 
•i posséder des connaissances multiples. Les fonctions dont les examinateurs 
,1 permanents sont revêtus les placent dans une position supérieure ou tout 
,, au moins égale à celle des professeurs. 

» On ne comprendrait pas que celte assimilation cessât d'exister pour les 
" examinateurs à la fin de leur can-ièro. - Si on n'a pas fixé d'une manière 
, plus explicite la portée de l'article {ta· de la loi de 1879, il serait très 1·egrel­ 
,, table c1ue cette lacune dùt avoir pour conséquence forcée d'établir entre 
» les examinateurs permanents et les membres du personnel enseignant de 
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» l'Êcole militaire une distinction qui est contraire à l'esprit même de la loi. 
» D'accord avec mes collègues MM. les Ministi·es de la Guerre etde I'[nstruc­ 

» lion publique, j'estime que la question soulevée par la Cour doit être 
>) résolue aflirmativement, c'est-à-dire en faveur de l'éméritat à accorder 
» aux. fonctionnaires de cette catégorie. - L'adoption de l'article i 111• du 
» projet do loi par la Chambre des Représentants dans la forme où il a étê 
i1 présenté, peut êtro admise comme si l'examinateur permanent avait été 
» compris dans la nomenclature. 

» J'aime à croire que les explications qui précèdent seront de nature à 
n lever les scrupules de la Cour. 

» La Cour fait observer d'autre part que l'arrêté royal du t6 août 1882 
» par lequel lU. M..... a été déclaré émérite, se fonde sur ce qu'il compte 
" trente années de services académiques dans les établissements auxquels il 
» a été attaché. 

>) Je prie la Cour de remarquer que si l'éméritat est admis du chef des deux 
>) fonctions exercées par l\'I. l.U ..... , il importe peu qu'il ait d'un côté moins de 
» trente années de services académiques, puisque celles-ci viennent s'adjoindre 
>> simultanément à la période principale qui en comporte plus de trente, 
>J nombre exigé par le 11° t de l'article 2 de la loi du 50 juillet 1879. 

>> Sous ce rapport, la pension a été régulièrement établie. » 

La Cour des Comptes à M. le !Uinistre de l'Intérieur. 
( Le 6 février 1885.) 

« D'après votre lettre du 29 novembre dernier, Comptabilité générale et 
>) pensions, n° ! Oäf i 1 il résulterait de l'examen auquel l\'L le ~Iinish-c de l'In­ 
» struction publique a fait procéder relativement à la question de savoir si 
» l'examinateur permanenta l'Ecole militaire doit être compris dans l'énumé­ 
n ration générale du personnel civil enseignant de cet établissement, qu'en 
>, employant dans Ia loi les mots: membres du personnel enseignant" on a 
>1 voulu éviter des difficultés de nomenclature. En parlant des inspecteurs des 
>> études dans les écoles spéciales, l'intention était bien, dites-vous" de men­ 
>J tionner aussi l'examinateur permanent, attendu qu'il y a similitude entre ces 
» deux fonctions lesquelles.si elles ne consistent pas à donner l'enseignement 
» proprement dit, ont pour hut de le contrôler et exigent par conséquent des 
» connaissances multiples. 

>i S'il était permis, l.\fonsieur le l\linistre, de résoudre par analogie laques­ 
» tion dont il s'agit,la Coul' ne croirait pouvoir- mieux répondre aux réflexions 
» qui précèdent qu'en leur opposant les explications par lesquelles le Gou­ 
>1 vernement a rencontré les considérations du même genre qui ont été 
» invoquées lors d'une réclamation présentée par le prédécesseur du sieur 
>1 M ..... , en vue d'ètre assimilé pour le règlement de sa pension aux profes­ 
» seurs de l'École militaire. 

>) Mais il est à remarquer que Ja loi du 50 juillet i879 est une loi d'excep­ 
)) tion et qu'à ce titre elle doit être interprétée strictement, c'est-à-dire qu'on 
» ne peut s'en prévaloir pour décider, par analogie, des cas qui n'y sont pas 
>> expressément prévus. >> 
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<t Voici au surplus les explications auxquelles il est fait allusion et qtto 
11 contient une lettre adressée le 22 mai ·f 807 par M. le Minislre de la Guerre 
11 au Président de la Chambre dos Heprésentants ( page 7~7 des Annales pœr­ 
» lemen ta ires} session ,f 8ö8-,J8ä9, séance du 25 mars 18ö9) : 

<<<< Les arguments que l'on a fait valoir au sein du Parlement en faveur 
n» du sieur Dubois sont plus spécieux que réels. On a prétendu quo les exa­ 
» 1> minateurs permanents, ayant à contrôler l'enseignement des professeurs, 
,ni devaient être au moins aussi instruits qu'eux et qu'il y avait dès lors une 
»>> sorte d'anomalie à ne pas leur attribuer la même pension. 

»» Celte manière d'envisager la question paraît peu admissible; il n'est 
1>)> d'abord pas tout à fait exact de prétendre qne les examinateurs pe1·ma- 
1>11 nents contrôlent les professeurs : cette mission ne leur est dévolue par 
»» aucune disposition réglementaire, elle appartien] au contraire au direc­ 
}>1> leur des études, Leurs fonctions consistent spécialement à foire subir aux 
»)> élèves les examens de première et de deuxième année, pour le passage 
,i ,i d'une division à une a utre, et l'appréciation qu'ils fout du mérite des élèves 
,i » constitue, à elle seule, tout le prétendu contrôle sur les professeurs. 

>>>> Sans doute, Monsieur le Président, les examinateurs permanents doi­ 
n » vent avoir des connaissances très-étendues , mais je crois utile de faire 
» n observer que l'État, en accordant des pensions, a bien plus égard aux ser­ 
»» vices rendus qu'au savoir ..... >)>> 

u JI importe de rappeler, l\fonsieur le l'linistre, que la loi du 50 juillet f879 
11 a pour objet d'admettre à I'érnéritat, d'une part, les membres du personnel 
n enseignant des établissements réputés appartenir à l'enseignement supé­ 
>> rieur, et, d'autre part, les personnes désignées nominativement dans le n° 2 
» de l'article l er. Or, est-il besoin de dire que l'examinateur· permanent à 
)) l'École militaire n'y est. point cité? Et quant à Ja question de savoir s'il 
» peut être rangé parmi les membres du corps enseignant, elle a été résolue 
11 négativement par la loi du f8 mars -1858 qui a organisé l'École militaire. 
» En effet, aux termes de l'article 7 de cette loi : « L'enseignement est confié 
» à des professeurs, à des répétiteurs civils ou militaires et à des maîtres. » 
,, Pour ce qui est de l'examinateur permanent, la loi l'a compris dans le per­ 
» sonnel formant l'état-major de l'l~cole, et l'on. ne s'expliquerait point, d'ail­ 
n leurs, comment il exercerait sous le titre qui lui est attribué, les fonctions 
1> confiées aux inspecteurs des éludes, alors qu'il y a quatre inspecteurs 
» d'études à l'École militaire faisant partie dudit état-major et nommés en 
" vertu de l'article 7 de la loi du 18 mars f 838. - 

» S'il est vrai qu'en employant dans la. loi du 50 juillet -J 879 les mots : 
» membres du personnel enseiqnant, on a voulu éviter les difficultés de 
» nomenclature, il est non moins vrai qu'on n'a pu avoir l'intention de corn­ 
» prendre dans la généralité de ces termes, des personnes étrangères au corps 
" enseignant, car si les inspecteurs des études avaient été considérés comme 
)) tombant sous leur application, il eût été inutile de mentionner, comme on 
» l'a fait, dans le n° 2 de l'article {er, les fonctionnaires de celte catégorie 
>1 dans les écoles spéciales annexées aux Universités de l'État. Cette mention 
)} suffit à elle seule pom· exclure la possibilité d'admettre à I'éméritat des 
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>) inspecteurs d'études qui seraient attachés à d'autres établissements d'ensei­ 
" gnemenl supérieur. 

>> li est établi ptw ce qui p1·éc?de, !Honsieur le Ministre, qne les fonctions 
>> d'examinateur permanent à l'Ecole militaire ne confèrent aucun droit à 
>> I'éméritnt. Dès lors ln Conr croit inutile de rencontrer les considérations 
" que vous faites valoir dans l'antépénultième § de votre lettre prémention­ 
» néo et vous renvoie en conséquence, non visée, l'ordonnance de paye­ 
>, ment 11° ü6f'>85 qui était jointe à celle-ci. 1> 

hl. le Ministre de ïlntérieur û la Cour des Comptes. 
{Le ~O mars 1883.) 

<< Par sa lettre on date du 6 février dernier, 4° division, n° 1 mm~m, la 
n Cour renvoie de nouveau, non visée, l'ordonnance émise pour le premier 
" terme de lu pension allouée à M. M ... , professeur émérite à l'École de 
» médecine vétérinaire et à l'École militaire. 

» Les objections sur lesquelles se fonde la Cour pour refuser à admettre 
» que l'éméritat puisse être accordé à M. llI .. 1 examinateur- permanent à 
» l'École militaire, n'ont pu modifier l'opinion que j'ai exprimée dans ma 
•> dépêche du 29 novembre 1882, Comptabilité générale et pensions: 
» n° iO~H, au sujet des fonctions dont les examinateurs permanents sont 
» revêtus et qui les placent dans une position supérieure ou tout au moins 
» égale à celle des professeurs. 

» Je persiste à croire que l'interprétation don néu par la Cour aux dispo­ 
» sitions de la loi du 50 juillet 1879 est. trop ri~oureusement basée sur le 
» texte de celte loi, et qu'elle est contraire à l'intention du législateur. 

>) La Cour fait argument d'une dépêche qui a été adressée le 22 mai 18ö7 
» au Président de la Chambre des Représentants, pa1· le Ministre de Ja 
" Guerre de celle époque, le lieutenant-général GreindJ, lettre dans laquelle 
n cet officier- général émet l'avis que les examinateurs permanents ne doivent 
» pas être assimilés aux professeurs. 

» En rappelant cet avis, la Cour perd de vue que la situation a bien 
>) changé depuis -1857. - Aujourd'hui la loi de 1879 n'accorde pas seule­ 
» ment l'érnéritat aux professeurs des Universités et de l'Ecole militaire, elfe 
>) étend cette faveur aux répétiteurs, qui en étaient exclus jadis, et même 
» aux administrateurs-inspecteurs et aux inspecteurs des études de certains 
n établissements d'instruction qui, pas plus que les examinateurs perma­ 
,1 nents de l'École militaire, ne font partie du personnel enseignant, attendu 
" qu'ils n'enseignent pas. 

» Si donc, en -18f>7, Ic Département de la Guerre a pu dire que les exa­ 
l'> minateurs permanents n'avaient pas droit à I'éméritat parce qu'ils ne pou­ 
» vaient pas être assimilés aux professeurs, j'estime I d'accord avec mes 
n coliègups l\lM. les Ministres de l'instruction publique et de la Guerre, 
» qu'aujourd'hui on peut soutenir, à bon droit, que ces fonctionnaires peu­ 
" vent et doivent être assimilés aux administrateurs-inspecteurs des éludes, 
n qui ont droit à I'érnéritat 
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n S'il est vrai que la question n'a pas été résolue d'une manière cutégo­ 
» rique lorsqu'elle a été soulevée dans la séance du 8 juillet-1879 par le llap­ 
n porteur de la loi, cc n'est pas une raison pour soumettre ces fonctionnaires, 
» quant à l'émérîtat, à un régime d'iufériorité. - Je prie la Cour de remar­ 
n quer quo le foil même d'avoir été posée pur ie Happortour, démontre cprn 
., des membres de la Législature avaient bien l'intention d'étendre le béné­ 
" flco de la nouvelle loi aux examinateurs permanents et nue la réponse de 
» l\L le Ministre de l'instruction publique à la question implique sullisam­ 
n ment que celle-ci était laissée à l'appréciation du Gouvernement. » 

La Com· des Comptes á /Jl. le 1JNnislre de l'lntérieu«, 
(Lo Ü avril J 883.) 

(( Les considérations exposées dans votre lettre du 20 mars dernier, Secré­ 
» tariat générul, Comptabilité générale et Pensions, n° :fOöH, n'ont pu modi­ 
)) fier l'opinion exprimée par la Cour au sujet de la pension d'érn~ritaL 
n accordée au sieur M ... , en qualité d'examinateur permanent à l'Ecole 
>> mîlitnire. 

» Contrairement à ce que vous supposez, Monsieur le Ministre, la Cour n'a 
•> point perdu de vue que l'état de choses existant en 1857 a été bien amé­ 
» lioré par l'admission au bénéfice de I'éméritat , d'abord des répétiteurs 
» des Universités et de l'École militaire, ensuite de certains fonctionnaires 
» de l'ordre administratif attachés aux établissements d'enseignement supé­ 
" rieur. Mais il est à remarquer que le législateur a eu soin d'indiquer dans 
» le n° 2 de l'article ,ter· de la loi du 50 juillet i879 les fonctionnaires aux­ 
» quels elle serait applicable. Or, l'examinateur permanent à l'Ecole militaire 
" n'a point été compris dans l'énumération et, de plus, sa position à l'Ecole 
" n'a pas changé depuis f 858, puisque jusqu'à l'époque de sa mise à la 
,, retraite il a été rangé dans le personnel de l'état-major et ~u service 
u intérieur. 

>) Quant à la portée que vous attribuez à Ia question posée pa1· le rappor­ 
,, leur de la loi, dans la séance de la Chambre des Heprésentauts du 8 juillet 
•> ,f 879, et à la réponse qui y a été faite par M. Ic Ministre de l'lnslruction 
,, publique, la Cour peut d'autant moins l'admettre que cette réponse u'im­ 
» plique pas une solution de lu question, mais seulement son examen, 
>> ultérieur. » 

JJJ. le JJ/inislre de l' Intérieur à la Cour des Comptes. 
(I.e 20,i11illet ·1885.) 

cc Comme suite à votre lettre du 6 avril dernier, relative à la pension 
» d'éméritat accordée à lU. M .... ., par un arrêté royal du 16 août ·1882) en sa 
» double qualité de professeur à r~~coie de médecine vétérinaire de l'État et 
>1 d'examinateur permanent à l'Écolc militaire.j'ai l'honneur de vous adresser 
,i copie du rapport que je viens de recevoir du Comité de législation institué à 
>) mon Département, sur la question soulevée par la Cour et qui est celle de 
n savoir si M. !ll.. .. peul être rangé dans la catégorie des professeurs civils et 
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>i autres membres du personnel enseignant à l'Écolc militaire dont parle la loi 
>> du 50 juillet i 879. 

» Ce Comité a émis l'avis que les examinateurs permanents doivent, par 
» une interprétation logique de ln volonté du législateur, être rangés parmi 
>> les membres du personnel civil enseignant à l'École militaire, que la loi 
>> admet au bénéfice de l'éméritat , que M. M .... peut réclamer l'éméritat, 
» comme examinateur permanent, par application de l'article j, § 5 de la 
>l loi de 1879, pou1·vu quo les infirmités dont il se plaint soient régulière­ 
» ment constatées par la commission instituée en exécution de l'article 5, 
» § 1er de la loi du 17 février 1849; que les doubles émoluments dont il a 
» joui tant à l'École militaire qu'à l'École vétérinaire doivent entrer en ligne 
» de compte pour fixer le taux de sa pension d'éméritat. 

>> Je me rallie à l'opinion du Comité de législation, qui est également par­ 
)) tagée par MM les Minislres de la Guerre et de l'instruction publique. » 

La Com· des Cornptes à {tl. le /Uinistre de l' Intérieur, 
(Le, 17 aoüt 1885.) 

cc La Cour a pris connaissance du rapport du Comité de législation que 
>> vous lui avez transmis en copie par votre lettre du 20 juillet dernier, Secré­ 
>1 tariat général, n°1 Of.H 1 .Les arguments contenus dans ce mémoire n'ont pas 
., modifié la manière de voir qu'elle a exprimée dans ses lettres antérieures, 
» car, loin de contredire les motifs qu'elle a allégués contre l'applicabilité Je 
u la loi du 50 juillet i879 aux. fonctions d'examinateur permanent de l'École 
» militaire, ils fournissent la preuve que les examinateurs permanents ont des 
>) fonctions mixtes, ce qui exclut la possibilité de les ranger d'une manière 
>) absolue 1 ainsi que l'exige le caractère spécial de ladite loi, parmi les pro­ 
» fesseurs et autres membres du corps enseignant des établissements d'in­ 
>> struetion supérieure, auxquels le comité suppose qu'ils puissent être 
)) assimilés. 

" En conséquence, comme aux termes de l'article f U, de la Constitution 
)) aucune pension ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi, la Cour ne 
)) pourra liquider, sans une décision préalable de la Législature, la pension 
)> de 15,555 francs allouée all Sr ~I ... par l'arrêté royal du 14 septembre {882. 
» Toutefois, elle ne se refuserait pas, Monsieur le ~linistre, si la proposition 

>) lui en était faite par votre Département, d'admettre en liquidation Ies arré­ 
» 1·ages de la pension de 6,!>00 francs à laquelle l'intéressé a droit en qua­ 
>> lité d'ancien professeur à l'École de médecine vétérinaire de l'État. » 

Aucune autre suite jusqu'ici. n'a été donnée à cette affaire. 

l'en~inmacconliles Voici un autre cas qui bien que n'ayant pas donné lieu à correspondance 
:1 raison (!(; ' l 

se_rnres rendus nous a paru de nature à intéresser ézalement la Léaislature. 
simultanément c> c> 

1 
. dairis l. Il a trait à la pension allouée au sieur H .... , qui avait rempli les fonctions p usicnrs one 1011S. 

de greffier au tribunal de commerce d'Anvers depuis le 1er janvier -f870 
jusqu'au 5{ décembre 1880, et celles de professeur à l'Institut supérieur de 
commerce de la même ville, du jer décembre i8ö3 au 50 novembre 1882. 
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La comnussron provinciale des pensions instituée en vertu de la loi du 
t7 février f 849 ayant reconnu, au mois d'août !88{, l'impossibilité où se 
trouvait le sieur H .... de continuer à remplir ses fonctions de greffier, un 
arrêté royal en date du t2 avril 1882 lui accorda une pension de t ,587 francs. 

L'intéressé a continué à exercer l'emploi de professeur; mais comme aux 
termes de l'article 46 de la loi du 21 j ui Ilet. f 844 nul ne peut jouir simulta­ 
nément à charge du Trésor public d'un traüement et d'une pension, l'entrée 
en jouissance de la pension fot différée. 
Après la cessation des fonctions de professeur, il a été procédé à une nou­ 

velle liquidation de pension basée sur l'ensemble des services rendus pa1· le 
sieur H .... , conformément aux prescriptions de l'article 6 de la loi générale, 
conçu comme il suit : 

« Sont susceptibles de oonférer des droits à la pension : 

>) 11. Les services civils ou judiciaires, rendus depuis l'âge de 2-1 ans, par 
» suite de nominations faites en exécution des lois ou émanées du Gouver­ 
>) nement, et rétribués par le 'f résor public .... » 

La pension du sieur H .... fut définitivement fixée à 4;144 francs par arrêté 
royal duf O janvier !883. 
'fous les services indistinctement du sieur H ... réunissant les conditions 

exigées par la loi, la Cour n'a pas cm pouvoir s'opposer à la liquidation de la 
pension. 

Cette liquidation présente cependant cette bizarrerie que la pension du 
sieur H .... , comme presque toutes celles d'ailleurs qui sont accordées à raison 
de l'exercice simultané de plusieurs fonctions, est plus onéreuse au Trésor 
que ne le seraient les pensions dues à raison des mêmes fonctions remplies 
séparément par différentes personnes. 

Ainsi, dans le cas qui nous occupe, si les fonctions exercées par le sieur H ... 
avaient éfé confiées à deux pe1·sonnes durant le même espace de temps, c'est­ 
à-dire l'une pendant onze ans et l'autre pendant vingt-neuf ans, les pensions 
auxquelles ces deux personnes auraient pu prétendre ne se seraient élevées 
ensemble qu'à l,27ö francs. 

Cela. résulte d'abord de ce qu'aucune loi n'interdit le cumul de fonctions 
civiles; et en second lieu, de ce que l'article 6 cité plus haut prescrit de cal­ 
culer les pensions sm· toute la série des années pendant lesquelles le magis­ 
trat, fonctionnaire ou employé a. été au service de l'État et qu'aux termes 
de l'article 8 de la. même loi, la pension doit être basée sur la moyenne du ou 
des traitements dont il a joui pendant les cinq dernières années qui ont pré­ 
cédé Ia mise à la retraite. 

Dès le '12 janvier i 877, c'est-à-dire bien avant que la Cour ne connût les c_ontrùte des. 
• • f ' f'I.' • d 1 1 • d J 6 • J 876 ;\,f I pensions aeeordées prem1eres c epenses e Ieetuées en vertu e a OI u ·.1 mai ·.1 , 1·u. e ~u~ professeurs 

f · · d l'i · bi· J • • I - d . . li et înstttuteurs corn- l\' inistre e nstruction pu 1que m a soumis a question e savorr s1 e e munaux. 

n'aurait pas à intervenir dans l'exécution de cette loi, au point de vue de la 
pension personnelle des instituteurs communaux. 

Ignorant à ce moment d'après quel mode l'exécution de la loi serait réglée, 
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la Cour répondit négativoment, en ayant soin toutefois d'exprimer des 
réserves pour l'avenir. 

~bis lorsque ce mode d'exécution eut été arrêté de manière à foire payer 
les pensions <.'11 entier sur le Budget du Ministère de l'instruction publique, 
sauf remboursement au Trésor des parts des provinces et, des communes, elle 
a pensé qu'il n'existait plus do motifs pour soustraire les pensions de l'espèce 
à la règle tracée par l'article { 7 do la loi du 29 octobre 1846. · 

L'honorable chef de co Département n'a pas cru pouvoir se rallier n cette 
opinion. li a objecté principalement que l'article 17 en question ne concerne 
que les pensions des fonctionnaires de l'État tombant complètement. à charge 
du Trésor public et que, s'il fallait se conformer non seulement à l'article 17, 
mais aussi à l'article 14, le mode de liquidation existant serait entièrement 
bouleversé; qu'au surplus, ces pensions sont suffisamment contrôlées par le 
conseil d'administration institué ~n vertu de l'article ,t t de la loi et. qu'enfin 
la Cour elle-même possède un contrôle, puisqu'elle reçoit Uil double de toutes 
les ordonnances collectives émises pour le payement desdites pensions. 

Ces diverses considérations n'ont pu modifier l'opinion de la Cour :ainsi 
qu'elle l'a fait remarquer, si les pensions des professeurs et instituteurs com­ 
munaux ne sont pas entièrement à la charge de l'État, elles le sont du moins 
à concurrence de "/~, el pour un autre ä0 à la charge des provinces, dont la 
comptabilité est, comme celle de l'État, soumise au contrôle de la Cour en 
exécution de la loi. De plus, ces pensions sont payées intégralement par le 
Trésor public et elles figurent clans les Budgets et les comptes de l'État. De 
là l'obligation d'appliquer il ces pensions, comme à toutes les autres, fes dis­ 
positions 1-égislatives et réglementaires sur la matière et en particulier celle 
portant q·ue le .premier terme d'une pension nouvellement conférée est payé au 
'moyen d',u-ne ordonnance à viser préalablement par la Cour des Comptes. 

Quant au contrôle que la Cour possède déjà sur ce genre de dépenses, il 
n'estautre que celui qu'elle exerce sur toutes les dépenses fixées préalable­ 
ment. Or, ce n'est point de ce contrôle-là qu'il s'agit, mais bien de celui sur . 
la collation même des pensions. 

Ces nouvelles objections ont amené 1'1. le lUinistre de l'Instruction publique 
à nous proposer une sorte de moyen terme: les arrêtés royaux accordant des 
pensions aux instituteurs et professeurs communaux nous auraient été corn­ 
muniqués, accompagnés du dossier des intéressés, et il n'aurait été procédé à 
la liquidation qu'après l'avis définitif de la Cour. 
En d'autres termes, la seule modification apportée au système actuellement 

suivi: aurait consisté dans la transmission des dossiers à l'examen préalable 
de la Cour. 

Cette proposition constituait, nous n'hésitons pas à le reconnaître, une 
concession à laquelle la Cour eût voulu pouvoir adhérer. 1'lais en présence 
ties termes formels et précis de la loi, elle a dû persister dans sa manière de 
vorr. 

Fau~sc application A l'occasion du compte général des Finances pour l'année ·187t,, la Cour a 
1(C;(h;111J,1tlOllS • [' t·· d (' l [ ·t t . t''' d'. d "" rè~t-mcut orpa- signa e ce art que es supp emen s ce tra, emen avaren -été accor es a es 

uique de' b d . 1 1 . 1 . . . . . . 1 . 
,_;\mi11_istrn1ions mem res u personne < e certaines ac ministrations provmcia es contraire- 
uruvincinles. ment à l'arrêté organique du i ei· juillet de la même année. 



( 17 ) [ N° 4.] 

Depuis lors est intervenu, sous la date du 5 t décembre -18791 un règlement 
nouveau qui contient entre autres les dispositions suivantes: 

(( 2° La classification hiérarchique des employés des Gouvernements pro- 
>) vinciaux est fixée ainsi qu'il suit : 

» Directeurs; 
» Chefs de division; 
1> Chefs de bureau. 

» 7° Les traitements des fonctionnaires ou employés comptant plus de 
» vingt-cinq années de service et plus de cinquante années d'âge et qui jouis­ 
» sent dit maximum du traitement de leur grade depuis six a·ns au moins 
» pourront, si les ressources du Budget le permettent et si l'importance des 
>) services rendus justifie une telle mesure, être augmentés d'une quotité qui 
>) ne dépassera, en aucun cas, le cinquième du taux maximum de ces traite­ 
» ments. Le titre de directeur pow"ra ètre conf é-ré aux chefs de dioisùm aux­ 
n quei« il sera fait application du présent article. >> 

Dans le courant de l'année dernière, la Cour fut saisie d'une décision pat· 
laquelle Ie Gouverneur du Brabant portait à 7: IO0 francs le traitement du 
sieur W ... qui avait été nommé directeur le 25 mars 1880, bien que le 
traitement des directeurs dans cette province ait été fixé à. 6:000 francs. 
Dans la pensée de ce haut fonctionnaire, le sieur- W ... , qui pouvait prétendre 

comme chef de division au maximum du traitement de ce gra.de, plus au cin­ 
quième réglementaire 1 soit ensemble à 6,600 francs, devait bénéficier, par 
suite de sa promotion au grade de directeur, de la différence de ~00 francs 
existant entre le taux du traitement des directeurs et celui des chefs de 
division. 

:Mais une pareille interprétation était aussi contraire au texte qu'à l'esprit 
de l'arrêté royal du iH décembre t 879. 

En effet, le bénéfice consacré par l'article 7 ne peut être octroyé qu'aux 
fonctionnaires et employés qui jouissent depuis plus de six ans du maximum 
du traitement <le leur grade. Or, le sieur W ... ~ n'ayant été nommé directeur 
que le 25 mars l880, n'a joui de son nouveau traitement que depuis cette 
date, et quant aux avantages attachés au grade de chef de division, ils ne 
pouvaient plus lui être continués. 

L'interprétation de M. le Gouverneur était également en opposition avec 
l'esprit dudit arrêté royal, parce que l'allocation du supplément de traite­ 
ment dont il y est question n'a d'autre but que de dédommager les agents que 
des circonstances indépendantes de leur volonté empêchent d'obtenir une 
promotion justifiée par leurs capacités et leurs bons services. Tel n'était pas 
le cas du sieur W ... , puisqu'il avait obtenu de l'avanêement. 
Les observations présentées dans cet ordre d'idées ont été reconnues fon­ 

dées: un arrêté royal sanctionnant les avantages accordés au sieur W ... ainsi 
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qu'à un autre agent de ln mémo Administration, est intervenu le 50 décem­ 
bre 1882. 

Alfairesólectoralos. D'après l'article f 6f de la loi du 18 juin !869 sur l'organisation judiciaire, 
IndemnM ~!louée les greffiers doivent, au moyen do leur traitement et do leurs émoluments. 

aux grelliors l l . . • d b d ff' ' en ch~fJescours payer es emp oyés amsi que toutes les fournitures e · ureau u greue; mais 
d'appel. depuis la loi du 50 juillet 1881 qui est venue modifier quelques dispositions 

législatives réglant la compétence des députations permanentes en matière 
électorale, le nombre des affaires déférées aux Cours d'appel a considérable­ 
ment augmenté, en même temps que diminuait notablement le nombre des 
copies d'arrêts demandées par les parties en cause moyennant salaire, 

~l. le Ministre de la Justice a jugé qu'il était équitable de rémunérer· 
extraordinairement les g1·effiers des Cours d'appel à raison des travaux sup­ 
plémentaires qui lem· incombaient de ce chef, et par décision du 27 septembre 
i 882, il leur a alloué une indemnité de ~() centimes par affaire électorale 
inscrite au rôle. 
L'allocation de pareilles indemnités constituant une mesure d'exécution de 

la loi budgétaire, la Cour a demandé qu'elle fit l'objet d'un arrêté royal. Cet 
arrêté a été pris sous la. date du 26 avril ·1883. 

Travaux ex~cutés La Cour a fait connaître dans son dernier cahier qu'elle avait liquidé une 
aux frats tl d . , d f' . d' bl t d I d de r~tat, aux or onnance estmee au payement e rais ameu emen es ocaux e 

cte):\:ô%~~[~110 l'hôpital de Bavière, à Liège, affecté aux cliniques cle l'Université de cette 
Bavière' a Liège, ·11 1 • . 1 ·t J . , . . d I'E' t t d v1 e: sous a reserve que si, par a sm e, e concours pecunuure e a ans 

les dépenses incombant aux hospices était encore jugé nécessaire, il ne serait 
accordé qu'avec l'autorisation de la Législature. 

Aucune disposition de celte nature n'ayant été votée ni même proposée, fa 
Cour a dû s'abstenir de viser une dépense résultant, cette fois, de travaux exé­ 
cutés aux bâtiments dudit hôpital. . 

Mais ensuite d'une promesse formelle faite par l'honorable 1\linistre de 
l'instruction publique de solliciter- à l'avenir pour les dépenses de l'espèce, 
l'assentiment préalable de la Législature, la Cour a visé la créance, tout en 
exprimant ses regrets de ce c1ue pour l'exécution des travaux. en question 
l'on n'eût pas demandé cette autorisation. 

Services réguliers Le Département des Travaux publics ayant soumis à l'approbation des 
ei~:~:fv~;.~•~t Chambres la convention conclue Ic 31 mars {882 pour l'établissement d'un 
New-York et • l d'A B , "l ' l Pl t (D l Ci\{0) 1 C entre Ame1·s et service posta nvers au resi et a a a a oc. par ., n° A , a our a 
Philaùelphie. • , I l , · d 'C I tif · · · f G . :-- . exprime e c esrr e eonnai re es mo .1 s qm avaient engage e ouvernement 
Mod1hcat1ons • 'd I f • t:: 11 d ( 4 ' • f J appouées à t., con- a ne pas proce er ce a memo raçon pour ce e u · mars p1·ecec ent, re a- 

vcntron conclue, • , l l , . d · 1 1 d'A d N 
ie n juillet 1s11. tive a 'exp citation u service posta entre es ports nvers, e ew-York 

et de Philadelphie. . 
L'honorahf e chef de ce Département nous a répondu que cette dernière 

convention ne modifiait dans aucun de ses éléments essentiels le contrat 
précédent du 14 juillet f 877, lequel avait été conclu en vertu d'une autori­ 
sation de la Législature; mais qu'il en était autrement rie l'arrangement inter- 
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venu entre l'État et les concessionnaires du service de la. Plata et du Brésil, 
aucune loi n'ayant autorisé le Gouvernement ù conclure le contrat primitif 
et des doutes sérieux s'étant produits sui- sa force obligatoire. 

La Cour a cru pouvoir se contenter de cette explication. 

Il a déià été donné connaissance à la Léaislature (l) de la décision prise Avdai·ies cn
1
u!ée$ 

J ë:> par os nar res aux 
par le Département des Travaux publics. en vertu de laquelle le rembour- d ouvrages 

• • es po1·1s ile mer. 
sement à l'Etat des frais de réparation de tous les déaâts occasionnés par des 1, -:- 1 '=' •ra1ste 
navires aux ouvrages des ports, est maintenant exigé des propriétaires ou rd11t11•111iou. 

consignataires de ces navires. 
La Cour avait insisté également pour que le montant de ces travaux fût 

établi en tenant compte du résultat de l'adjudication des travaux d'entretien 
des ports, attendu que l'entrepreneur n'a pas à se préoccuper des causes des 
dégâts qui sont tous réparés ensuite d'ordres de l'Administration, lesquels 
doivent être exécutés aux conditions du marché à concurrence de la somme 
fixée pour les frais de l'entretien annuel. 

Comme le bail d'entretien commencé le ter mai 1877 pour finir le 50 avril 
!~82 ne contenait aucune stipulation à cet égard, le Département des Tra­ 
vaux publics, partageant l'avis du comité permanent consultatif, n'a pas cru 
pouvoir prendre une semblable mesure; il estimait même qu'insérer dans 
un nouveau cahier des charges l'obligation pom· l'entrepreneur de réparer, 
aux prix résultant de l'adjudication, les tlêgâts provenant de l'abordage des 
navires, c'était introduire dans I'entreprise une cause d'incertitude sur le 
chiffre des travaux auxquels l'adjudicataire pouvait être astreint, et dimi­ 
nuer conséquemment les chances d'obtenir; à r adjudication, des soumissions 
favorables aux intérêts du Trésor. 

Cette opinion s'est modifiée depuis lors, car le cahier des charges qui n 
servi de hase à I'adjudieation des travaux d'entretien des ports pendant une 
nouvelle période de cinq années, comprend un article f 1 conçu comme il 
suit: 

Répœration des avaries do·nt le payement est ci la charge des particuliers. 

(l ART. H. - Outre les travaux d'entretien, l'entrepreneur sera également 
>> tenu d'effectuer aux mêmes prix que lesdits travaux, c'est-à-dire aux prix 
n du bordereau de l'article 6 modifiés suivant ce que porte sa soumission, 
u les travaux de réparation des clégàts causés aux ouvrages des ports et dont 
» le payement incombe aux armateurs des navires qui les ont causés. 

» Ces travaux feront l'objet d'états-ordres de service spéciaux qui seront 
» délivrés t\ l'entrepreneur immédiatement après chaque avarie. 

» L'importance des travaux de l'espèce ne pourra pas dépasser, sans le con­ 
>) sentement de l'entrepreneur, la somme de 30i000 francs pour le premier 
>> lot et celle de 10,000 francs pour le second lot. Ces deux. sommes sont 

( 1) Voir notre cahler publié en -1881, p. 7. 

6 
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>) entièrement distinctes de celles mentionnées au deuxième alinéa de l'ar­ 
» ticle 10 qui précède. 

>> L'Étul se réserve toutefois le droit de mettre séparément en adjudication 
>> publique les travaux de réparation de chaque avarie importante qui sur­ 
>> viendrait aux ouvrages des ports. )) 

L'adjudication ayant donné pou~· résultu] un rabais de 2ri p. 0/o pour les 
travaux à exécuter au port d'Ostende et de 2!'.>-öO p. 0/0 pour les travaux 
d'entretien du port de Nieuport, on peut conclure de l'expérience faite que 
Ja nouvelle mesure prise par ftf. le nlinisti·c des Travaux publics aura pour 
conséquence, tout en sauvegardant les intérêts du Trésor, d'atténuer, autant 
qne possible, les effets de la responsabilité incombant aux propriétaires oit 
consignataires des navires. 

A(ljudicatious 
publiques. 
- 

lnterprétatlcn <le 
I'artlcle 21 

lie la loi sur la 
comptabilité 
de rf:1at. 

Aux termes de l'article 21 de la loi sur la comptabilité publique, tous les 
marchés au nom de l'Étal doivent être faits avec concurrence et publicité, 
sauf les exceptions énumérées à l'article 22 de cette loi ou autorisées par 
d'autres dispositions législatives. 

Dans la pensée de la Cour, le principe déposé dans l'article 21 a pour hut 
d'obtenir les travaux et fournitures aux prix les plus favorables pour le 
Trésor, et il ne lui parait pas douteux <pie les auteurs du règlement du 
10 décembre 1868 en étaient pénétrés, lorsque: après avoir inscrit dans s011 
article 93 l'obligation pom I' Administration de stipuler clans les cahiers des 
charges toutes les obligations et conditions auxquelles elle juge nécessaire 
d'astreindre les concurrents aux adjudications publiques, ils traçaient dans 
l'article 9~ la marche à suivre au moment de l'ouverture de leurs sou­ 
missions. 

Cet article est ainsi conçu : 

<t Lorsque plusieurs soumissionnaires ont proposé le prix le plus bas et 
» qu'ils sont présents, ils sont invités it déposer immédiatement de nouvelles 
)) offres, écrites, de rabais. 

» Si cette seconde épreuve laisse subsister une parité de prix, ou si l'un 
» des plus bas soumissionnaires est absent, i! est procédé, séance tenante, à 
» un tirage au sort. 

» Néanmoins, le Ministl'e a, dans tous les cas, le droit soit d'ordonner une 
» réadjudication, soit de déclarer adjudicataire celui que Je sort a désigné, 
>> soit enfin, s'il s'agit de fournitures, de les partager entre les concurrents. » 

Le Département des Travaux publics a adopté une autre manière de voir 
au sujet de la portée des dispositions précitées, puisque l'article 51 du nou­ 
veau cahier des charges-type du fer août -1881, applicable à toutes les entre­ 
prises quïl offre en adjudication publique, contient une clause par laquelle 
le choix de l'adjudicataire parmi tous les soumissionnaires est réservé an 
Ministre. 

Après que, par application de celte clause, l'exécution des travaux de 
pa vage et d'égouts à effectuer dans les deux premières sections des nouveaux. 
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quais de l'Escaut, à Anvers, eut été confiée à celui des deux seuls concurrents 
à l'adjudication du 6 mars 1882, dont la soumission présentait une augmen­ 
tation de 8 1/'J p. 0/o sur les prix estimatifs, alors quo l'autre soumissionnaire 
offrait de les faire moyennant un rabais de 8 3/, p. 0/o, ce qui eu égard au 
montant du marché constituait une différence d'environ HS0,000 francs, Ja 
Cour fit observer à lU. le lHinisll'e des Travaux publics, qu'à son avis, la 
réserve introduite duns le nouveau cahier dos charges-type ne se conciliait 
pas avec l'article HtS de l'arrêté royal dn l O décembre 18681 réglant l'exécu­ 
tion de la loi de comptabilité. 

A cette remarque de la Cour, M. le Minisb·e de l'Intérieur, dans les attribu­ 
tions duquel le service des ponts et chaussees venait d'être placé, a répondu, 
entre autres, par los considérations suivantes: 

« L'article 21 de la loi sur la comptabilité do l'État prescrit que cm tous 
»u les marchés au nom de l'État s011t faits avec concurrence, publicité et à 
>>>) forfait, sauf les exceptions établies par les lois ou mentionnées à l'article 
»» suivant. »» 

» Cet article, ni aucun autre de cette loi, n'impose au lHinistre l'obligation 
» de choisir le plus bas soumissionnaire, alors même que sa soumission 
» serait conforme aux prescriptions du cahier- des charges. 

>> L'article 9N du règlement du 10 décembre 1868, qui est invoqué par la 
}> Cour comme étant contraire à cette opinion, ne vise que des formalités 
>' accessoires <le fa séance d'adjudication clans un cas spécial et bien déter­ 
» miné; on ne saurait y trouver une restriction non seulement au droit, 
>> mais au devoir ùu Ministre de choisir-, entre tous les soumissionnaires 
>> indistinctement, celui qui lui. parait réunir les meilleures conditions pour 
u la sauvegarde des intérêts de L'État et <le prononce1· souverainement sur la 
n suite à donner à une adjudication. 

» Ce droit et ce devoir du ~linistre sont encore affirmés par les disposi­ 
» lions du~ 1° de l'article 95 de ce même arrêté royal du 10 décembre 1868, 
>) qui sont conçues comme suit ; 

<tCc Les cahiers des charges indiquent notamment : 
»» La nature et l'importance des garanties que les fournisseurs ou entre­ 

»» preneurs doivent produire, soit pour être admis aux adjudications, soit 
»)> pour répondre de leurs engagements. >m 

>> Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que le prix le moins élevé et la 
» solvabilité garantie par un cautionnement ne sont pas les seules conditions 
» i, satisfaire : la bonne exécution et l'achèvement dans un délai déterminé 
>> sont souvent des conditions bien plus importantes et elles impliquent 
>> l'appréciation de questions personnelles d'aptitudes et autres qui sont 
>> essentiellement de la compétence du Ministre et de l'administration qu'il 
» dirige. C'est l'appréciation de ces questions délicates que le cahier général 
n des charges a entendu réserver dans son article 5i, en laissant au iUinistre 
» le droit absolu de choisir entre toutes les soumissions déposées. 

» L'examen de ces questions personnelles est tellement indispensable 
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» qu'en France on n'admet à concourir aux adjudications que les personnes 
u munies d'un certiflcat déli vré , par les hommes de l'art, depuis moins de 
>i trois ans, d qui doit foire mention de la manière dont les soumissionnaires 
1i ont rempli leurs engagements, soit envers les tiers, soit envers les ouvriers 
>> dans les travaux qu'ils ont exécutés, surveillés ou suivis. Le conseil d'ad­ 
» judication examine ces certificats, en apprécie souverainement la voleur ul 
)) il écarte irnpitoyalilemcnt les concurrents dont les certiflcnts, eu t;gnrd ù la 
>> nature du lravai! mis ou adjudication, ne lui donnent pns toutes les garan• 
>) ties indispensahles. 

» En Belgique, les entrepreneurs eux-mêmes ont demandé l'application de 
» celle mesure et voici la manière dont la commission de révision du cahier 
>) des charges-type a combattu cette demande : 

<«< La commission croit qu'un système semblable s'écarte trop des mœurs 
»1> de notre pays pour pouvoir être adopté. i>n 

,1 Elle conclut à laisser au Oli11istre le choix entre les soumissionnaires sur· 
•> l'avis motivé des fonctionnai res 'responsahlcs. )) 

Ces considérations n'ont JHIS modifié l'opinion de la Ccur, attendu que si 
l'on peut prétendre, jusqu'à un certain point, que la lettre de la loi n'impose 
pns l'obligation de contracter- avec le plus bas soumissionnaire, il n'est 
cependant pas possible de méconuaitre que son esprit le veut ainsi, puis­ 
qu'elle prescrit <le recourir à l'adjudication publique et que celle-ci n'a d'autre 
hut que d'assurer à celui qui y a recours, Ic bénéfice de l'offre la plus avan­ 
tageuse. 

La Cour pense que c'est par les stipulations des cahiers des charges , pres­ 
crites d'ailleurs par l'article 95 du règlement du ·IO décembre 18681 c1ue 
l'Administration doit se prémunir contre la participation aux adjudications 
publiques des personnes ne possédant pas les ressources ou les connaissances 
voulues pour mener leurs entreprises à bonne fin. 
Il lui semble que la commission de révision du cahier des charges-type 

a fait erreur en croyant, contrairement à la pensée <les entrepreneurs eux­ 
mêmes, c1uc le système suivi ailleurs s'écarte trop tics mœurs de notre pays 
pour pouvoir être adopté chez nous, attendu qu'un système analogue est en 
usage au Département de la Guerre pour l'adjudicatiou <les Iravaux et four­ 
nitures du génie, ainsi que le prouve le cahier des charges-type de ce Dépar­ 
tement en <late du 22 janvier 1867. 

La marche actuellement suivie en France pour la conclusion des marchés 
au nom de l'État a fait, en dernier lieu, l'objet d'un décret du Président cle la 
République en date du 18 novembre 1882; il contient dans ses articles 1, 5 
et 4 les dispositions suivantes: 

<( AnT. l=. - Les marchés de travaux, fournil ures ou transports au compte 
» de l'État sont faits avec concurrence et publicité, sauf les exceptions men­ 
» tionnées à l'article f 8 ci-après. 

. . . 
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» An.T. 5. - Les adjudications publiques relatives à des fournitures, 
>> travaux, transports, exploitations ou fabrications qui ne peuvent être, sans 
» inconvénient, livrées à uno concurrence illimitée, sont soumises à des res­ 
>> trictions permettant do n'admettre que les soumissions qui émanent de 
» personnes reconnues capables par l'Administration, au vu des titres exigés 
>> par le cahier des charges et préalablement à l'ouverture dos plis renfer­ 
>> mant les soumissions. » 

» AnT. 4.,. - Les cahiers des charges déterminent l'importance des garan­ 
>> tics pécuniaires à produire : 

>> Par les soumissionnaires, à titre de cautionnements provisoires pour 
» être admis aux adjudications, 

» Par les adjudicataires, à titre de cautionnements définitifs, pom· répondre 
>> de leurs engagements. 

» Les cahiers des charges peuvent, s'il y a lieu, dispenser de l'obligation 
» de déposer un cautionnement provisoire ou définitif. Ils peuvent disposer 
» que le cautionnement réalisé avant l'adjudication, à titre provisoire, servira 
>> <le cautionnement définitif. 

>> Les cahiers des charges déterminent los autres garanties, telles que 
» cautions personnelles et solidaires) affectations hypothécaires, dépôts do 
u matières dans les magasins do l'État, qui peuvent être demandées, à titre 
» exceptionnel, aux fournisseurs et entrepreneurs pour assurer l'exécution 
n de leurs engagements. lis déterminent l'action que l'Administration peut 
» exercer sur ces garanties. » 

Les dispositions précitées. puisées pat· le Gouvernement français dans un 
décret antérieur du 51 mai 1862 (art. 68, 71 et 75), permettent de constater 
qu'en France également le recours à. l'adjudic~tion publique est obligatoire 
pour la conclusion des marchés au nom de l'Etat, et que dans les cas où. la 
spécialité des travaux. ou fournitures ne permet pas de recourir à une con­ 
currence illimitée, l'Administration fait connaitre par les cahiers des charges 
(f uelles sont les aptitudes et garanties particulières dont les concurrents ont 
à justifier, par pièces, avant qu'il ne soit pris connaissance de leurs offres. 

Cette manière de procéder met l'Administration il. l'abri des soupçons de 
partialité auxquels la faculté de choisir l'entrepreneur parmi tous les con­ 
currents donne nécessairement ouverture. 

La Gour est persuadée que le Lé~islatcur de 1846 a eu pareil résultat en 
vue lorsqu'il a voté l'article ':21 de notre loi d~ comptabilité. Elle croit quu 
cet article a été fidèlement interprété clans fes articles 95 et 91> du règlement 
du ·I O décembre 1868. 

-·- 
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SECONDE PAllTIK 

COMPTE GÉNÉllAL DE L'ADMINISTRATION DES FINANCES 

POUi\ L'ANNÊE 1882. 

-- 
Le compte génér1.tl de l'Administration des Finances pom· l'année ·1882 

comprend les divers comptes ci-après désignés : 

-1 ° Compte des opérations de l'année -1882; 
2° Compte définitif du Budget de l'exercice 188·1; 
5° Compte provisoire du Budget de l'exercice 1882; 
4° Compte des opérations sur les exercices clos de 1877 à ·1881; 
ä° Compte de Trésorerie pour l'année ·1882; 
6° Compte de la Dette publique pom l'armée -1882. 

Ces différents comptes ont été trouvés en concordance tant avec les écritures 
de la Cour qu'avec les documents qui ont été transmis pour permettre leur 
vérifictltion ~ sauf en quelques points de détail qui seront signalés dans le 
cours du présent rapport. 

CO~JPTE DES OPÈllATIONS DE L'ADMINISTRATION DES FINANCES 

PENDANT L'ANNÉE f 882. 

llF.CE'.l'TES. 

Les valeu 1·s de caisse et de portefeuille mi ·1er janvier 1882 s'éle- 
nient à . . . . . . fr. 7~0,974,620 28 

7 
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REPOI\1', • • • fr. 7~0,974,,6~0 28 
SAVOIR: 

Numéraire en caisse . . . fr. füS:624.,,799 67 
Titres de Ja Dette publique et autres 

valeurs . . . . . . . . . . . ;'J67 ,849,208 » 

Mandats 
et 

autres pièces 
acquittées. 

En portefeuille chez les 
comptables . 

En cours de vérification 
et de régularisation 
dans les Départements 
ministériels et à la 
Cour des Comptes. . 

5{>,428,572 96 

Les recettes, y compris les virements de comptes, se 
sont élevées à . . . . fr. 5,6f9,549,80f 24 

Sxvorn : 

Foies et ffeloyens ordinaires. 

Impôts. l Exercice 1881 . fr. 5:8i0, HH füi 
- 1882 i ö2.145,56f 18 

Péages. ' 
,J881 . ' 6,088,465 6-1· 

l - !882 125,172,422 92 
Capitaux et ~ - 1881 1,966,811 06 
revenus. - {882 . i0,416,025 63 

Remhomse-
1 
- 1881 . 4~H,862 66 

ments. - -1882 4,420,548 so 

Fr. 302,~29,42~ 24 

Ressources extraordinaires et spécial es. 

Exercice i 88i . . fr. 
i882. . 

70,361 57 
15~,573,405 55 

Opérations de Trésorerie. 
Recettes pour ordre . . . fr. 
Service de la Dette publique . 
Gpérations diverses en dehors du 

service des Budgets . 

659,~00,!02 ä8 
411 ,46ä,868 61 

ToTAI, ÉGAL. 

TOTAL GtNÉRAL , 
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tes payements s'élèvent, y compris les virements de 
comptes, il . . . . . . . . . . . fr. 5,6ü0,065,90l 74, 

Sxvom : 
Servi ce j Exercice ·J 88 l . . fr. 128:~.:H7,088 56 

ordinaire. - i882. 201,995,075 5~ 
Services { -· l88t . ~,3!53,045 52 
spéciaux. - ·1882. i01,4l4,602 79 
Exercices clos. 6!2,495 fH 

Fr. 457,::>90,501 55 

Opé1·ations de Trésorerie. 

Dépenses pour ordre . fr. 
Service de la Dette publique . 
Opérations diverses en dehors du 

service des Budgets. 

652,'18ü,52~ 96 
401,·128,779 4:$ 

2,•188.8~8,498 n 

ToTAt foAL. . fr. 5,660,065,90-1 74.. 

En ajoutant à ces chiffres les valeurs de caisse et de 
portefeuille au Je..- janvier {885 • . . . . fr. 7·10,260,äf9 78 

SAVOlR : 

Numeraire en caisse. . fr. 9(i,661,4·14 28 
Titres de la Dette publique et autres 

valeurs . . . • . . . . ;$ 1 f, ·104,8Q8 » 
En portefeuille chez les 
comptables . . 
En cours de vérification 
et de rëgularisation 
<lans Jes Départements 
ministériels et à . la 
Cour des Comptes. 

Mandats 
et 

autres pièces/ 
acquittées. \ 

56,887,767 2~ 

F1·. 
6~1606,480 2~ C) 

710,2601019 78 

On trouve un total c-gnl aux recettes et à l'encaisse dont 
Ic compte général de l'Administration des Finances avait à 
faire connaître l'emploi, ci . , fr. 4,370,524.421 ~2 

( ') Dans cc chiffre, les dépenses non régulnrisics sm· les pnycmcnts effectués pm· les comp­ 
tnbles de l'Administmrion des postes et télégrnphcs sont comprises pour fr. 4,9~;5,245 0!) c•, 
somme dont ln Cour n'e µ11, foule tic renseignements, constater I'exacutudc avunt l'impression 
du présent cahier. 

8 
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Il restait à recouvrer au 51 déoombro -1882 sur les droits et produits con­ 
statés de l'exercice -1882, une somme de fr. 12,6 l f ,,t i 7 08 c$ dans laquelle 
sont compris les restants à recouvrer à charge des exercices antérieurs. 

Les créances dont le payement restait ù effectuer et à justifier sur J'en­ 
semble des opérations de l'année 1882 ( Service des 1/iidgets) s'élevaient à 
fr. 29,09 J, 752 -17 es, 

SAVOlll : 

A charge des exercices clos de J878 à ,t881 
A charge de 1882. . 

. ri-. 706,~28 ~6 
• 28,58J,205 H-1 

ToTAL foAL. . fr. 29,09 J,7Z2 17 

COMPTE DBFINITIF 

UU JIIJDGET JU~ L'EXEllCJ{JE :ISSI. 

Le compte définitif du Budget de l'exercice ·f 881 présente la situation des 
recettes et des dépenses effectuées pendant la durée de l'exercice, c'est-à-d ire 
depuis Je f cr janvier f 88 l jusqu'au 5 t octobre i 8821 date do sa clôture. 

I\E()ETTES. 

Les produits de l'exercice 1881 se sont élevés à fr. 578,005,ïSH 8~ c"", 

SAVOIR: 

Impôts proprement dits. 
Péages . 
Capitaux et revenus . 
.Hemboursements . 

Ressources extraordinaires et spéciales. . . 

'l'oTAL ten. 

. fr. 1ä7,9ä9,425 28 
. '120,932,947 46 

. . i i ,59ä,()76 73 
• 6,490, 17!> fj!) 

fr. 296,777,621> 06 
. • 81,226, ·!66 79 

. fr. 578,00ö,789 8ä 

L'exposé ci-après fait connaitre la décomposition de cette somme pm· 
branche principale de revenu, ainsi que la comparaison des reoouvrements 
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avec les prévisions législatives, d'une part, et les recettes de l'exercice pré­ 
cedent. d'autre pu1·t. 

Le produit des impôts directs pour l'exercice 188 l s'est 
élevé it . • . fr. 

En voici la subdivision: 

[111pûls tlirects, 
A~ ,,,.,..8 os~· 04 - 'J:U10i) • ~ Cuutrlbuttous 

• louclëro 
Ot porsouuello. 

Druits do patentes. 
Itedcvunces 
,m les mines, 

Contribution foncière. 
personnelle. 

Droits de patentes . 
Redevances sul' les mines 

. fr. 22,7 4ö,(Hi9 78 
tä,!>24,451 28 
6~519,015 ti'.5 
568,970 5~ 

Tü'l'AL l~GAL. 

L'évuluation était de. 

La recette a donc dépassé les prévisions do 
don t le clé tuil suit : 

. fr. 282,08;, 04 

Cnnu ibutien loucière . . 

persunnelle. 

Droits de patentes. . . . 

Redevnnces sm· les mines. . . . . . . . 

EXCËDEi'lT 

.!',·. 1 150,530 22 1 >) 

2~,5û8 72 ,, 

" 400,on llii 

51,0:?0 65 " 

To r ur r .. fi'. f IS!t,028 50 4fi0,0lâ ():;; 

:-.--------.~ 
l)11<F1i!IENCE lGIU •. f1·. 1 28:>,035 Oi 

Les impôts directs de l'exercice ·J 881 ont dépassé ceux. de l'exercice { 880 
tic f,-. 786141 ·l ,f.:2 c-, somme qui se décompose comme suit : 

Contribution foncière 
personnel le 

Droits de patentes. 
Redevances sur les mines 

. fr. ·J53,t9D 03 
5H,9(i7 titi 
258/2915 ffö 
s2,s5s ~o 

TOTAL ÉGAL . fr. 78fi,41I 42 

Déduction faite de la part attribuée au fonds communal par les [ois des Droits uc douane. 
{8 juillet ·1860 et 20 décembre 1862 (fr. 4,H521(jfä Oo c-), les droits de 
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douane se sont élevés pendant l'exercice 188'1 ù 
L'évaluation était do . 

Lu re-colle faite o. donc dépassé l'évaluation de 

. fr. 22,659,·161 til 
20,500,000 n 

. fr. 2,559, Hi l rH 

Lu quote-part de l'Î~lat dans le produit des droits de douane de l'exercice 
1880 s'était élevée à . . . . . . . . . . . . . fr. 21,656,642 90 

Nous venons de dire qu'elle s'est montée poHI' l'exercice 
·1881 il . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,659,HH tH 

Différence en faveur de l'exercice f 881. 
<lont le détait suit : 

. fr. i ,002,1.H 8 61 

1 
' DlfflfüENCES ' 

A 1.'.GXliRCl~b ISSl, 
1 -~ 1 

1 
1 

l!l'f PLUS. KIi Mons. 
1 

1 
1 

' f.afë . • . .... . . .• . . - .. - . .• . . ~ . . f,·. 86,0IK » " ! 
' ! 

Eaux-de-vlo tilt\lllfitH'CS. , . . .. . - ............. . . " 0,205 80: 
1 

1 ! llières et\ inaifft·os. • • . ............ - ......... . ..... 51,001 ;1(3 " 1 
1 

Sucres raffinés • . . . . ... •. •. .•. • •• •• •• •• t. •••••• - ... • 17ï,071) 601 
Autres marchandises ..•• « • - ••••. •. •. •. .. . .. .. . . . . . 1,002,439 !55 )) 

1 

Tu·uux. .•... . fr 1,180,755 01 184,230 40 ! , 

1 
fäFFlillt.i\Ct. i'.r. .•. u; . . fr. l,002,lil8 GI 

! 1 

Drorrs d'accises •• Les droits d'accises ont produit . . fr. 55,t,861515 70 
déduction faite de ln part des communes dans les recettes 
provenant des vins étrangers, des eaux-de-vie, des bières et 
vinaigres et des sucres (fr. l 7,87:5,2~7 88 ci), 

L'évaluntion était de . . 32,7-18,000 n 

Elle a donc été dépassée cie. 
Cette augmentation se répadit comme suit 

. fr. 

1 

EXCÊDEN'l' 
1 . 

1 du 1 "" - ' évnlu11tions. rcceuvrements, 

1 Yins étrange,; • .. . . . . - .. •. •. . . .Ir. ., 5-.?,281 50 
' 

Eaux-de-vie indigènes . - . .. . - .. .. ~ li0,208 ï!) >) 

llières el , inaig1·es . . . .•. . - .. .. . . .. 54,50;; 46 >) 

' Sucres tic canne et ,le betterave . » l,ŒH,118 30 ' ... . . .. .. . . . . . 

Glucoses et autres sucres non cristallisables. .. . . >) 31,0SD 06 
1 

Tabac; •. . . . . . . . . . . 4:?,28J >) )) 

Tor aux .fr. 267,175 25 1,135,488 05 1 

' 
----- .•. --. 1 

' 
DtFFÊRliNCE ÉGALE , . fr. 868,~13 70 

' 1 
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li restait à recouvrer à la clôture de l'exercice, sur les droits d'accises des 
eaux-de-vie indigènes, uno somme do fr. 127 ~240 02 c1 qui a ótó reportée à 
l'exercice 1882, les poursuites en rocouvromunt n'étant point terminées. 

Si l'on compm·e la recette do l'exercice ·l880 à colle de l'exercice ·1881, 
celle-ci présente une différence en plus do fr. i ,51,3,f>S7 52 es, <lont Ic détail 
est donné dans le tableau suivant: 

DIFFÊRENCES 
A L16XEIICICE 1881. 

-----1 - 
Ell PLVS, tl! 1110111$, 

Vins élrnugcri; . . . . . . . . • . • • . • . . • • • • . • • , r.-. j 

Eaux-de-vie indigènes . 

1 Bières • 

Vinaii;res 

Sucres étrangers . 

Sucres tie betterave imligènc 

Glucoses et autres sucres non orlstaltisables 

Tabacs . . • • . . . • • . . . . .. 

ll 

531,:519 29 

181,808 16 

070 >) 

69,18'1 81 

805,0llO 78 

,, 
40,200 >) 

'fl)T,\UX ••• . fr. 

Dll'fÉRKl!CI! !lGALI; • • fr. 

2,207 58 

1,628,605 04 285,017 7'J -----­ 
l,345,':i87 3~ 

Le Budget des Voies et lUoyens avait évalué les recettes diverses de I'admi- Iteceu 
uistration des contributions directes, douanes et accises à . fr. 268,000 » 
Elles ont atteint . 490\506 {7 

el ont ainsi dépassé les prévisions de . 

Comparées aux recettes diverses de l'exercice -1880, celles de l'exercice ·1881 
présentent une différence en plus de fr. 591859 86 es se décomposant de la 
manière suivante: 
,- 
' 

Frais d'essai ties ouvraaes 11'01· et d'argent , . . 
Droits de magasin des entrepôts, perçus au profit ile l'État 
Loyers tie bâtiments. . . . . . . . . • . . • . • • • 
Forcements en recette opérés par I'adminlstration ensuite de la vériâcatien 
des registres tenus par les receveurs • . . . • . • . • • . • 

Extraits cadastraux . . . . . • . • • 
Recettes extraordinaires de toute nature. 

. fr. 

Taxes pour travaux extraordinaices de clrargement et tic déchargement de 
navires • 

Contributions du territoire neutre tie Moresnet 

Torxnr , . fr. 

DlffiR~:/fCE iG,lLI! , • fr. 

DlFFËRENCES 
A L'l!:Cl!l\ClCY. 1$$1. 

·~------ - 
HII PLUS. 1 f.11 illOl~S • 

., 1,493 00 
1;5 '20 

542 58 

448 Ï[ 
5,533 5-1 " 

18,115 H • 
19,SOii >) 

107 00 

42,001 10 2,144 35 

'l :)0,850 86 
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fü1l'cgfa/re1111:111 et 
üomuine«, 

lmpôl<. - ürolts, 
adduiouucls 
et amendes. 

Les impôts dont I'administration de l'enregistrement et dos domaines est 
chargée d'assuroe ln perception, avaient été évalués par to Budget <los Voies 
et Dloy<.'nS, à . . . Ir. 54,64f:.,O00 » 

Les recouvrements so sont élevés à . . . . . . . . f>f>,88~,f'.fä(l 86 

et ont ainsi dépassé les prévisions de 
dont Ic détail suit : 

. fr. -1,240),fJô 86 

Eot'e{liStl'cmont, 50 centimes additionnels. 

Greffe, 30 centimes additionnels • 

lly(lo!hèques, 25 centimes addltionnels , 

. fr. 

Droits de succession l'i de mutation p,11· décès, 50 centimes mhlitionnols . 

Droits dus pat· les époux survivants, 30 centimes additionuels . 

Timbro 

Naturalisations. 

Amendes en matière 1l'inlJ1ôts , 

Amendes de condamuauon el dommagcs-lutérëts en matières diverses . 

Torvux . .Ir, 

.Ir, 

EXCÉDENT 

do> 
êvaluntlons. 

525,004 45 

170,328 ~(î 

., 

0 

» 

» 

125,SS0 31 

-- 
de• 

recouvrements. 

>I /, 
371:JSS 25 

1: 
" 

1,422,177 23 1 
1 

31,86:ï 75 ) 
1 

555,180 61 

11,000 >l 

1,36':l (iö 
1 •. 

" 
1 
' 1 

2,059,280 4() 

-- 
t,240,550 86 

A la clôture de l'exercice, il restait à. recouvrcr une somtue defr. 2H ,746 27 es 
clont l'apurement a eu lieu comme suit: 

A. Articles annulés ou portés en surséance indéfinie . . fr. 
B. Droits reportés á l'exercice 1882. 

!481978 -17 
62176~ iO 

TOTAL ÉGAL. • fr. 2li,746 27 

En i880, les mêmes impôts avaient produit fr. fü,,029,2n4 23 es. La diffé­ 
rence en faveur de l'exercice -f 881 est donc de fr. 8ö6i502 65 es. 

En voici la répartition : 
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-- - ·-- - 
DIF~'ËRENCES 

4 L'llll8RCIC! t88l. 
. 

,- E!'I l!Olll~.-- ~K PLU~. 

llnregislrement. . . . . . . . . . ~ .. •• • • 1 . ri .. • !S3o,ooo 38 

Greffe, . . • 1 •••• . . . . . . ...... 11,055 08 )) 

llypothêqucs. . . ....... . . . .. . . . . " 64,705 01 

Droits de succession et de mutation. . . . . . •. ~ .• . . . ' . 1,204,oms se ll 

Timbre .. ' . . . ......... . ......... . . . . 1~4,407 30 >) 

Natuealisatlons. . .......... . . . . ... 14,000 1) ll 

Amendes en matlêre d'impôts • . . . · • . . • . • • . . . .. 1) 44,415 48 

Amendes de comlamnation el dommages-intérêts en matières dlverses .. 6 l,077 27 " 

TOT.lllX •. ' . . . fr. 1,505,500 50 Gi0,205 87 

- - 
1)1Frtlni.:::cn ÊGILt .tr, 856,30~ 63 

1 

Les droits d'enregistrement du chef de permis de changer de nom de 
famille et de lettres-patentes en matière de noblesse ne concordaient pas avec 
les indications fournies par le Département des A.tfoires Étrangères et celui 
de la Justice. 

Les différences nous ont été expliquées d'une manière satisfaisante par 
1'1. le Ministre des Finances. 

Les prévisions budgétaires, 
fixées à. 

Les recouvrements n'ont 
sont élevés qu'à . 

pour cette branche de revenus, ont été Pécqes; 

. fr. f 17001000 >J Do1~ues. 
• • lliviè1-es, canau'i. e.t 

pas attein t Cette somme i ifs ne Se roules . 

f ,659,901 29 

DIF1'ÉRENCE. . fr. 

Il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice une somme de fr. ~,0~4- 08 es 
qui a été reportée à l'exercice suivant. 

Comme, en 1880, la recette s'était élevée à fr. t ,751,983 9-t es, le chiffre de 
l'exercice ·l88i accuse une différence en moins de fr. 92,082 (fü es. 

La recette brute produite par l'exploitation du service des postes s'est Postes. 

élevée à fr. ·12,277,925 48 c•, 

Swom • 

Taxes <les lettres non affranchies. 
Produit de la vente des timbres-poste, etc. 

A REPORTE!l. 

. . fr. 81,006 97 
·l0,t87:86Ô 76 

. fr. 10,268,867 73 

9 
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REPORT, . fr. ! 0,268,867 75 

Taxes d'affranchissement en espèces des journaux . 
Produits extraordinaires. . • . 
Ileliquats des décomptes payés pa1· les offices étrangers. 
Taxes sur les abonnements aux journaux. 
Taxes sur les boites pour Ie retrait dus correspondances. 
Taxes sur les mandats do poste. 
Mandats de poste périmés. 
Taxes sur les effets de commerce i:\ l'encaissement et à 

l'acceptation C) . • • • 

502:069 96 
7,71:5 91 

8221007 79 
-10~,4ö7 48 
16,4îHl f'>O 

-WJ,350 57 
2,614 iO 

592,i 54 60 

fr. 
Somme dont il faut. déduire les reliquats payés aux offices 

étrangers. . 

i2,5f8,6~4 44 

40,750 96 

RESTE. • . fr. ·12 277 925 48 l l 

La part attribuée au fonds communal, en exécution de la 
loi du 20 décembre -1862, s'élevant à. 4,875,i 75 44 

le produit net est de. . . . . . . fr. 7,404,,7ö0 04 
Le Budget des Voies et Moyens avait évalué la quote- 

part _de l'Etat à . . . . • . . . . . . . . 7,243,420 >1 

Les prévisions ont conséquemment été dépassées de. . fr. 
Voici comment se répartit cette somme : 

1 

1 

F.XCËD:ENl' 

.i" des 

1 

,h·Qlunlions. recouvrements. 

Taxes iles correspondances en général, . - .. - . . . fr. ,, 154,478 05 

Taxes sm· les abonnements aux journaux el sur les boîtes polir le retrait 
des correspondances .. .. .. . - .. ~,HO 75 ,, 

Taxes sur les mandats tic poste. - Mandats de poste périmés . .. . ' " 14,127 ~4 
1 Taxes sur les effets de commerce à l'encaissement et à I'aceeptatiou . 15,134 60 
1 

,, 

1 
1 ToTAl!X. ' . . . . - . . ft. 2,410 75 f6ö,740 i!) 
1 
' ... --- 
r Excio1mr Dt:s m:cov1·R1:,.,.cn~ .. . fr. 161,330 04 

•• En f 880, la quote-part de l'État avait été de. 
Elle a atteint en f 88·1. 

Différence en plus à l'exercice i881. 

. fr. 6,973,902 55 
7,404,nm 04 

. fr. 428,847 fH 

(1) Celte somme ne concourt pas ii la formation du fonds communal. 
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Lo tableau qui suit donne le détail do celte augmentation : 

0tl:"ElillEXC6 EGALK, • fr. 

DIFFIÎRENCES 
A L'l!lHllCICli 1881. 1• 

-·:~ l!N IIIOINS. I 

Taxes des correspondances en ffénfral . . . . . . . . . , . . . . fr. 1 300,4~:ï ~O 

Taxes sm· les abonnements aux journaux cl sm les boîtes pou1· Ie retrait ,les 
correspondances. . . . . • . . . . . . . • . . . . • 1 » 

Taxes sui· les mandats de poste. - l\Iandats de poste périmés . 1 IG,U 10 47 

'l'axes s111• les effets tie commerce à l'enenissement et it l'acceptation. 43,751 Hi· 

TOTAUI •••••• fi-, 1 4~1,814 01 

2,061 40 

2,1101 40 

--------- -.--- -- 

La recette c.les télégraphes qui avait été évaluée à. 
a produit . 

4:28,847 51 

• ft·. 2,::$00,000 » Tél~gm11hcs. 

2,295,662 55 

soit en moins. . fr. 206,557 67 

La recette de l'exercice f881 u été inférieure do fr. 52-1,579 74 es à celle 
de l'exercice précédent. 

Cette différence est expliquée par la note suivante, insérée dans les annexes 
du compte : 

<t La diminution de recettes constatée est due à la liquidation, en f88·J, 
» d'une somme de fr. 4,18,804 0t; es constituant le montant des taxes dues à 
» l'Office anglais, pour les années ·1879 et ·1880, et qui n'a pu être liquidée 
» pendant ces années, par suite d'un différend qui existait entre l'Office Iran­ 
» çais et !"Office anglais, relativement à l'application des taxes des télégrammes 
» pour l'A.ngleterre par les différentes voies. 

1> Si toutes les liquidations avaient pu se faire en temps utile, les recettes 
,i eussent été 

» en ·l 880 de 
» en 18Sl de 

. fr. 2,~21,-189 52 
2, 7 l 2146ô 58 

>> soit une augmentation de fr. 19l~2i'7 06 c~ en faveur de ce dernier exer­ 
}l cice. Cette augmentation est due à la progression normale, et aussi à l'ac­ 
)) croissement des correspondances résultant des réductions de taxes opérées 
,, à l'occasion de l'application du tarif pal' mot, avec les différents pays, 
n en f 880. >, 

10 
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~1111·ine. Le produit du service des bateaux ù ,·npeur entre Ostende et Douvres a été 
fixé ù . . • . . fr. 800,000 » 

li ne s'est élevé qu'à. . . 641,055 -18 

Soit une différence en moins de . . fr. 1ö8,96() 82 
·- et une recette inférieure do fr. 152,~00 43 es i, celle de -1880. 

Chetnlns de l't•1·. Les produits des chemins de fer ont été évalués par le Budget des Voies 
et l\1oyens à . _. . . . . fr. i O7,-l08,00O 11 

Les recouvrements ont atteint. 108,9f55,600 6~ 

Les prévisions législatives ont donc été dépassées de . fr. 1 ,84ö,ü00 62 

Les droits constatés se sont élevés à fr. i H 1058,484 86 es, 
SAVOIR: 

Voyageurs . 
Bagages . 
lllarchandises, équipages, chevaux et bestiaux 
Produits extrnordinaires 
Produits des cartes de circula lion dans les stations et sm· 

les chemins de fer. 
Restant à recouvrei· des années antérieures . . 

. fr. 54,547,546 85 
87·1 ,947 i 0 

7-1,47·1 ~-194 !)7- 
2,019,769 20 

2,55ä )) 
2,52ö,892 ·i 6 

Les recouvrements s'étant élevés à . • . 
fr. Hf,Œ:i8A84 86 

108,9ä5,600 62 

le restant à recouvrer à Ia clôture de l'exercice est de. . fr. 2,08i,884 24 

La Cour a demandé à lU. le 1Ui11istre des Travaux publics de lui faire 
connaitre la décomposition tie celle somme, ainsi que les causes de non­ 
recouvrement. 

Des explications fournies par ce haut fonctionnaire, _il résulte qu'il 
était dû : 
f O Par Je chemin de fer Rhénan, du chef de l'emploi du matériel de l'État 

belge pendant la guerre de ·1870-f 87-f . . • . fr. 966,174- !>O 
( La Compagnie Rhénane a été condamnée définitivement par 

arrêt de la Cour de cassation du U janvier dernier, à payer à 
l'État Ia somme de fr. 966,174 öO es, avec les intérêts judi­ 
ciaires à f> p. 0

/0 depuis -18-72 et les inlérêls des intérêts. Tou­ 
tefois, Ja Direction Royale de la rive gauche du Hhin, qui s'est 
substituée à ladite Compagnie, a soulevé des objections au sujet 
de la liquidation des condamnations prononcées contre cette 
dernière, et ces objections 011t été transmises pour avis à 
lH. Lejeune, avocat du Département.) 

A REPORTER, • • fr. 966,t 74 f>O 
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. fr. 966,-174 üO 

2° Par le chemin de for de Guncl à Bruges 426,861 52 
restant dus sui· le reliquat des décomptes généraux. de 1872 à 
·l 87ö inclus. 

( Le jugement du procès cnlro l'État et la Compegnie tic Gand 
h. Bruges n 'n pas encore été rendu.) 

3° Par ln Société des Bassins-Houillers 65:,,920 :>~> 
restant dus sur les reliquats des décomptes géné1·uux. d'avril 
l sn; h décembre l 87G inclus. 
(Cette créance se trouve actuellement réduite à fr. 650,S(iü 7 f es 

pa1· suite du recouvrement, le 26 avi-il ·1882, d'une somme de 
fr. 1>,0;rn (,4. es, montant du premier dividende nttribué à l'Êtat 
dans la liquidation de la faillite des Bassins-Houillers.) 

4-0 Par le service provisoire des chemins de foi· des Ftundros 
restant dus sui· les reliquats des décomptes généraux de sep­ 
tembre à décembre ·1879 inclus. 
(Créance recouvrée le 6 septembre i 882.) 

ifü,928 07 

fr. 2,084,884 24• 

La recolle de l'exercice ·1881 s'est élevée ù. 
Pour l'exercice ·J 880 elle avait été de . 

La différence en moins pour -1881 est donc de 

Cette diminution se répartit comme il suit : . 

. fr. ·t 08,9B5,600 62 
109,517,042 7'2 

. fr. 363,442 ,fO 

DÊSIG:'iATlOL'i DES PfiODUITS. 

RECETTES 
bfHClV~tS SUI\ t't.XllllCICI, 

- 1880. ,~-:::::- 

DIFFLfäENCES 
A t"f.XEltCICfi 1661. -·r---- 

•. ~ PLUS 1 !:tl JtOl~S. 

Voy3~cur~. 

Bai;3~es 

Ëquiparres. 

1, Chevaux et besliau\'. . 

M m-ehandises . 

fr. 5H,297, -101) 2ïl 54,347,546 s.:; 

8i8,4.08 81 

l ···"'·"'' 58[ "·"'·"' '7 
1,710,!'il3 00 

Prcduirs extraordinaires . 1 ':!,585,212 0111 2,0 ro.mo 201 » 

Cartes de ci-cnlation dans les stations 
et sur les chemins rle fer . 2055 501 2,555 »I ,, 

------- 
fr. IOIJ,316,697 24 108,712,t;I),! ru ·I ,716,!1l3 OIJ 

Restant ,\ recouvrer ,les années auté- 
rieures .. . . 345 48 241,007 02 240,l)föl 44 

Tuœvux . 

l ,O!iO, l IS 44 
1 

0,461 il I 
1 

:50:;,4-12 88 

1 

GOO 501 
2,:5:l0,018 53 I 

.Ir. 1 100,517,042 121 108,95'>,1100 621 t,9!17,170 4i5 1 2,3'.:!0,618 53 

Drrrtat~c& Ér.UE. . . fr. l ö0ö,442 10 I; 
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Tt.1ns1,o!Lsg_raiui1s D'après le compie rendu des opérations des chemins de fer de l'l~lnt pour 
011 a pnx l 88 l l . l I I' 1 . ' . 1 . 1·M11its m tes · , es remises accort ées du c H~ tes transports graltu!s ou a prix rét mts 

1'!1cu1ins lie f,·r tlc • 
n::1.11, représentent une somme de fr. 4-,962~~22 66 es, dont le tableau suivant donne 

le détail : 

ulisw;-,; ,\'l'lON DES TUANSPOU'l'S. 

/ llé(lt'clus • Tl·anspo1'1S c-ffeclués pOU(' \ 
la poste. ( Hureaux ambulants . 

i Tl'ans1101·Ls militaires 
/ (aemée et rren(lat·met·ir) 
, Ilépartcment de la ûuerre. 

Hommes 

Bacrages. 

Cbevaut. 

Tl'ansports1rent!l',u1x. 

Transperts tl'objrts des autres Dlipartemcnls mi­ 
ulstèriels . . . . . . . . . . . . . . - 

d'objets 110111· Ic chemin de for _ 

du mobilir1· ties ~(~cnl~ ,lu chemin 
ile re~ changeant de résidence . 

,les douauiers , • • . . • . - 

lles détenus et Je leurs cranliens • 

Trans1101·Ls 
,liVl'l'S 

ile bétail J)OUL' les bouche1·ies rnili­ 
taires _ ••.••.• 

de chnrbon pour les maisons ile 
tlétentiou; ,l'avoine el ,Ic t'our- 
1·a(leS pour l'arrnée ; ,le g,·ain et 
de farine pour la bonlan1;c1·ie 
militaire et les maisons de déten­ 
tion de llru,elles et du \ïlvu1·Je. 

~ 

Animan:<: • · pour 

. exposüicns, Objets divers. 
1 

, Enscn~ble de, 11_-ansports pou!' compte d'adminis- 
i trauons publiques • • • • • . • • • . . 

Transports du mobilier du personnel lies postes, 
Lélét~ra piles, marine et pon Is et chaussées, ehan­ 
~~aut de résidence . . . . . . • . . . • 

1 
' 

1 
Transports 

militaires sohlés 
· pat· les intéressés. 
i 

1 
t 
Transports 

i 

~ Ilommes • 

) Chevaux .• 

l Bagages et mobilier 
1l'êmig1·a111s 

,le bagar,es ,l'émicrants. 

de sociétaires • 

,le chevaux ,le course , 

--- ·- 
QUOTtn; MONTANT UtSl'(ISl'l'IOl>iS u;;cAL&S 

th l11 110 ,~ 
en vertu desqueltes 

Je Gouvernement a accordé 
remise. remise. les rëductlcns. 

Graluilé. 11,4151519 " Service tie l'Administration. 

- , 380,416 50 IJ. iil. 

ne 0/u 1 ,m,ooo 10 Loi du 12 avril 18111, art, O. 

-- 834 )} IJ. itl. itl. 

- 13,187 60 lt!. iil. id. 

- 46,072 34. ld. i<I. itl. 

- 1 7,073 öO Loi du 12 ani! 1835, a1·l 1 "· 

61'.lluitê j 1,802,283 ll7 Service de l'A1Jministralion. 

- :5,871 20 Loi du 12avril 1835, art. I". 

- 17,173 15 Loi du 12 avril 18511 at·t. 7. 

BO"/• 

1 

801\ll?! 10 Loi du 12avril 1851,at-t.0. 

- 0,824 25 1 l.oi du 12 avril 183!'i, art. t«. 

- 43,829 80 hl. i,1. id. 

- 665 50 ltl i,L id. 

1 - 1,R28 80 Itl. itl. iù. 
l Gl'Jlttilé. 2,185 43 hl. i,I. id. 

1 
• - •. ,. -14,'112,70] ï3 

Ensemble des l ranspnrts 11011r compie de particuliers, 
1 ' 
' 1 

50 "/., 1 784 25 

- 356,150 25 

- 3,020 10 

- 13,725 55 

- 50,i00 !H 

Ga·atuitti. 23,003 20 

ne "/,, 270,100 60 

- 2,'lï0 45 

- 45,571 70 

M. id. hl. 

Loi Ju 12 avril 1851, art. O. 

ld. 

ld. 

'"· 
111. 

ltl. 

itl. 

i,I. 

id. 

iil. 

Loi ,lu J:} avri] 1851, ,:irt.10. 

i,J. 

id. 

i,I. 

iil. 

id. 

id. 

Loi du n avril 18:55, ar], 1••. 

749,4:SO 93 

Tont GR~tn.\L pour 1831. 

Tout GliNÉRH pour HSO .... j5,051,77'2 4:l 

D1Ht1RE~cr. en moins pour [881. fr. \ 89,540 70 
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Lo Budget des Voies et Moyens avait, en ce qui concerne ces servrcos , 
estimé le produit h -f 60,000 francs. 

La recette s'est élevée à fr. 150,628 ffü <l', se décomposant comme suit: 

Cllpitau.t et 
reveuui. 

l'ostes. - Sct•vîc~s 
1·égis 

par l'ftut. 

Abonnements au llloniteur. 
au Recueil spécial des acres de Société 
aux Annales parlementaires 
au Compte rendu analytiqi1e . 
au Recueil des lois. 
au Bitlletin offemèl des aifjudicatio11s. 

ToTAL Ê~AL, 

. fr. 28,878 Oil 
~ ~!$2 60 , 

ms,265 so 
27,572 2ö 

273 60 
6,~88 25 

. fr. i 50,628 ~rn 

Les-recouvrements ont donc été inférieurs de fr. 29,37( 4ti es aux évalua­ 
tions et de fr. i8,0~{ i 2 es aux produits de l'exercice ·1880, qui s'étaient 
élevés à fr. !48,679 ti7 es. 

Évalués à . 

Soit en plus. . 

. fr. 
les produits divers des prisons (pistoles, cantines, voute de 
vieux effets) ont atteint. 

. fr. 

93,000 » 

9~,·l69 78 
2;(69 78 

Prisons. 

Il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice une somme de fr. 258 ·f ä es. 
En i 880, la recette n'avait été que de fr. 87,156 78 es. 

tes capitaux et revenus dont la perception est attribuée à l'administration I-;urrgistr_cmcutet. 
de l'enregistrement et des domaines ont produit unesornmedefr. 5,50(),202 f,7 dómaines. 

Le Budget des Voies et lUoyens n'avait prévu de ce chef 
qu'une recette de. . • . . 2, 79i'i,OOD » 

La recette a clone dépassé les évaluations de . 
dont voici la décomposition : 

. rr. ~o~,202 ö7 

j EXCËDENT -~I - ~ 
llÈSlGNATION DES PI\ODUTS. l Ju rccol111Hru.enls 1 ! J,u ,hai10,oth1M ...... l aur lts 

1 i 1tWCOUYI\B,tBNT5, iYU"Ul.'IUH'CS~ 
1 

i 
1 Domaines ,valeurs capitales}. .. - .. . r,•. 42,573 51 0 l . . 

1 ! 

1 
1 
forêts . . . .............. - . » 207,400 45 

1 Dépendances des chemins tie fer . . .. . . .. . . . " 167,445 74 ' 
1 Établissements el services régis par l'État . . . .. " 74,717 17 1 

1 
1 

Produrts drvers et aeehlentels . . - . .. " 35,70-1 58 1 

1 Revenus des domaines . 6?,508 14 1 ............ ~ .. . . ,, 
1 / 

1 
TOTAUX. . fr. 42,sn 51 

1 
1 547,776 -0~, 1 
1 - 
1 D1FFiR~~CI! l!G,\tJ . . fr. 505,202 '51 1 

1 

1 ! 
1 
1 
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Les droits constatés à charge des redevables do l'Étnt 
à 
et les recouvrements effectués à . 

il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice 
somme dont l'apurement a eu lieu comme il suit: 

. fr . 

. fr. 

s'étant élevés 
4,25~,418 22 
5,500,202 :57 

U5ö,2itî 6ö 

/1 . Articles annulés et sommes portées en surséance indé- 
finie . . fr. -1-85,465 ~5 
IJ. Droits à reporter à l'exercice 1882, à 

recouvrer sur les débiteurs. . 

To-ru .ÊGAL. . fr. 

4fH,7!5j 12 

93;î,2Hl 6~ 

Trésor public. 

Dans les articles annulés, les anciens prêts remboursables sont compris pirnr 
fr. 255169~ {55 es, et les intérêts dont ils sont productifs) pour fr. 244,645 ·14 es; 
et dans les droits reportés à l'exercice i882, ces mêmes prêts sont compris 
pour fr. 245,6~ö ·J 1 es en principal et po ut· fr. 204A50 17 C' en intérêts. 

Comparée à Ja recette de l'exercice '1880, qui ne s'était élevée qu'à 
fr. '2,9n,497 77 c•, cello de l'exercice ·188-1 fait ressortir une augmentation 
de fr. 5271704 80 es. 

L'évaluation budgétaire pour les capitaux. et revenus mentionnés sous la 
rubrique : Trésor puhlie , avait été Iixée à. . fr. 7,322i000 » 

La recette, qui a atteint . . . 7,869,07;5 85 

a donc dépassé les prévisions de. 
comme l'indique le tableau ci-après : 

. fr. ~47707!> 85 

' 
-- 

' EXCC!:DENT ' 
1 
1 -· -- - -~ i i 

d'c.s èl',:,fualions 1tC'S. t,roJui&'" i 
5Uf' les SUI' l~s. 

: PltODUnS. i1'-'LU'i.Tl0-NS. 

' : 
P,otluits ile l'emploi des fonds de camionnements el de consiguations , fr, . 208,785 3-i 1 

i 
' iles actes des ccmmissuriats maritimes. 4,050 l7 ' - - . - . ; 

' 
- ties droits tie chancellerie . . . - ,, 2,4~7 40 

- ,le pilo!agc .•. 53,070 71 1 - . - D j 

tie fanal •• 801 2-t ' - - - - ,, 
J 

ile la l'é1;ie du Jlo11i1mr _ 1 - - - .. - - . . ,, 81,438 17 
1 ,les Ecoles ngricoles - 

. 
- l) 20,340 06 ! : - 1l11 placement tics fonds tlîs11onible~ du Trésur . 2lS2,145 ïO ,, i . - - - 

i Bonification ü'un qual'l p. 0/0 par semestre sm· l"excétlclit de la circulation 1 
moyenne au delà de ~ic, millions de fraurs de billets de ta Banque ; 
Natiuoate . ~ •. - - " 8,010 10 i 

P31•t réservée ,i l'Etat par les tois des 5 mai 1850 et 2() mai 18i2 tians les ! 
bénéfices annuels réalisés pa1· la Banque Nationale. . ,, 45li,Oi8 11 1 

' i 
1 

' 
TOtA"lllC - - - . fr_ 320,070 !Il 861!,040 ï4 ! .•. _-......____ ___ . 

' 
547,075 80 1 ' 

DtFrin~~GE tG,LE . • r,·_ 
! 
1 

1 
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La recette de l'exercice ·l881 s'étant élevée à , 
et celle de l'exercice 1880 n'ayant atteint que , 

. . , fr, 7 l869,07ö 85 
. 61948,566 r,4 

il en résulte une différence, en faveur de {88{, de 
qui s'établit comme il suit : 

. fr. 9201709 29 

1 
~ 

l Produits de l'emploi ties fonds de cautionnements et de consignations •• fr. 

1 - des actes des commissariats maritimes. 

- des ùroits de chnncellerie 

-- - tic pilotage 

1 
- - de fanal .•• .. 
- de la regie du 1Jloniteur. 

- des Écoles agricoles. . • . . 
du placement des fonds tlisponibles du Trésoe 

Put réservée il l'État par les lois des 5 mai 1850 et 20 mai 1872 dans les 
bénéfices annuels réalisés par la Banque Nationale . . • • • • , • • • 

IJonilication de 1/ • p. 0/0 pa1• semestre, sur l'excédent ile la circulation 
moyenne au delà de 275 millions de francs de billets de la Banque 
Nationale. . • •, • . . . . • . . . . • . . . • • • • • • • 

TOTAUX ••••• , • fr. 

01 Fl'fRENCE: Jl&ALB. • , fr, 

DIFFËRENCES i 
,\ L'BXBILCIGH 1881. j ------,-----: 

1 

i 
1 --.,------ 

El'I PUIS, 
1 

til! :!IOINS, 

303,194 81 

1 

• 
>) 8,151 10 

>) 1 230 40 

>) 1 174,555 77 

l) 

1 

40,168 77 

115,095 08 • 
39,1194 04 1 • 
80,534 47 1 • 

610,645 24 1 ., 

84,15~ 80 

1,145,824 33 

1 ----- 
223,115 04 

020,100 20 

A la clôture de l'exercice ·f88i, il restait à reeouvrer . 

Sur les produits de la régie du hloniteur 
Sur les produits des Écoles agricoles 

. fr. e,,090 04 
20,581 f 9 

ENSEJUBLE, . fr. 2ö,671 25 

somme qui a été reportée à l'exercice suivant jusqu'à concurrence de 
fr. 2f>,ä69 73 es; le surplus, soit fr. ·IOI NO es, concernant Ia régie du nJoni­ 
teur, a été annulé. 

Le Budget ties Voies et Moyens avait évalué les remboursements attribués Remboww11e111s. 

à l'administration des contributions à. . . fr. 400,000 » Contriliutions 
directes. 

lis se sont élevés à . . . • . t.06,124 Oö 

D'où un excédent de recouvrements de 
se subdivisant de la manière suivante: 

H 
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.t'/. Frais de perception. des centimes provinciaux et com- 
munaux. . . . . . • . . . . . . . . fi'. 
B. Remboursement, par les communes, des centimes addi­ 

tionnels sur les non-valeurs des contributions directes. 

TOTAL ÉGAL 

76,80 i U 

Les produits de l'exercice 1880 s'étaient élevés à fr. 466,129 91 es, Ceux de 
l'exercice 188i ont donc dépassé cette somme de fr, 59,994 f 4 es, 

SAVOIR: 

F1·ais de perception des centimes provinciaux . . . . fr. 
<Jommunaux. • 

Remboursement, par les communes, des centimes addition­ 
nels sur les non-valeurs des contributions directes. 

SoM:u: toALE • • • fr. 

f ,öO:I 88 
2ö,254 5lj 

15,2?>7 9f 

59,994 14 

Enregist1·emN1 t et 
domaines. 

Les remboursements indiqués sous la rubrique ci-contre ont 
atteint . . . . . . • • . . . . . . . . fr. 
Les prévisions avaient été fixées à , 

:>95,072 6~ 
468,000 ·» 

D1FFÊRENCE. . fr. { ~ä,07~ 62 
Cette somme se répartit comme. il snit : 

A. Reliquats des comptes arrêtés fl!lr la. Cour des Comptes.­ 
Déficits lies comptables. . . • . . . . . . • . . fr. 

B. Recouvrements d'avances faites pai- les divers Départe- 
ments . . . • • • • • . . • • • 

46,290 f6 

DIF'FÊRENCB ÉGALE. • fr. f2ä,072 62 

Une somme de fr. f 7i,626 07 es détaillée ci-après restait à recouvrer à Ja 
clôture de l'exercice. 

J)ROlTS 
ARTICLES reportés il l•e:te:tdct 

·l~ 
annulés. Arecou.nu· 

lllf' les df!bUeort. 
1 

1 
Déficits ~es comptables . . . . . .. . •. - - - - - - •.• fr. 10,455 75 109,22,f GS 

Frais de surveillance des bois . , . . . . . . . . •. . . . •. • t,.fö4 84 

Frais d'entretien de mendiants. . . . . . .. . . .. . . •.. . . .. . 00 40 16,692 79 

Frais de surveillance des travaux publics concédés. . . . . . .. . . •. . 0,972 23 27,785 43 

Tor.in ••. . ' • fr. 17,488 38 155,137 69 -- 
Tor-At. har. . . . . fr, 172,626 07 
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En 1880, la recette s'était élevée à fr. 6i'î0,6ij6 68 es; il en résulte que celle 
de 1881 lui a été inférieure de fr. ö7,fj84 06 c$. 

Les prévisions du Budget au sujet des recouvrements d'avances faites aux 
ateliers des prisons, pour achat de matières premières, ainsi que du montant 
de l'abonnement des provinces pour réparations des maisons d'arrêt et de jus­ 
tice, achat et entretien de leur mobilier.avnieut été évaluées à fr. 276,500 >> 

li n'a été réalisé que . . . . 254).>95 95 

Prisons. 

Soit en moins une somme de . 
qui se répartit comme il suit : 

. fr. 41,706 07 

Recouvrements d'avances faîtes par le Ministère de la Justice aux ateliers 
des prisons, pom· achat <le matières premières • . . • • . . . . . f1·. 

! Abonnement iles provinces pom· réparations d'entretien iles maisons d'arrêt 
1 el de justice, achat el entretien de leut· mobilier, . . • . . . . . . . 

! Totaux .fr. 

Dtfl'Élil!NC6 tlG,\l,IS. • • fr. 

EXCËDEN1' 

dos 

évnluntions. 
des 

recouvrements. 

43,714 07 

2,008 » 

------1------ 
43,714 07 2,008 • 

-- 
41,706 07 

En f 880, les recouvrements opérés représentaient fr. 24~,046 22 es. La 
différence en moins de fr. t0,4ö2 29 C'", pour l'exercice 1.881, se subdivise de 
la manière suivante : 

A. Recouvrements d'avances faites par le Ministère de la Justice aux ate- 
liers des prisons, pour achat de matières premières . • ~ fr. 6,4ö2 29 

B. Abonnement des provinces pour réparations d'entretien 
des maisons d'arrêt et de justice, achat et entretien de leur 
mobilier 

DIFFÉRENCE ÉGALE • . fr. f014f>2 29 

Le Budget_ des Voies et lUoyens avait fixé à. 
les recouvrements attribués à l'administration 
public. 

Les recettes s'étant élevées à • 

. • . fr. 2,.f,9f>:919 
du Trésor 

>) 'Irësor public. 

ont ainsi dépassé les évaluations de . . • . . . . . fr. 2,660,46~ 99 
somme qui se décompose de la manière suivante : 

-12 
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-™ 

Itemboursement, par les proviuces , des centimes addhionuels sm· les non- 
valeurs tics contributlons directes, . • , , fr. 

Hcceues diverses el accidentelles . , . • . • . . • . . .• 

Abonnement des provinces, des communes cl des partlculiers' pour le service 
iles pouls cl chaussées . . . . , . . . . . . • . . • • 

Prélèvement sm· les fonds de la masse d'habillement do la douane, à litre de 
remboursement d'avances. . . . , . . . . . • . • • 

Prélèvement sur les fonds do la masse d'habillement du Dépanemem des 
Travaux publics, à titre de remboursement de frais d'admluîsteation. . . 

Prëtèvement sur les fonds de la caisse générale de retraite, à titre de remhour­ 
sement d'avances. . . . • . . . . . • • • . • • • 

ltecettes du chef d'ordonnances prescrites de l'année 1876. . 

Quotes-parts d'annuités dues au Trésor' en exécution de l'article 37 de la 
convention des 1 ••/26 juin 1877 . • . • . • • • . . . . . . . . · • 

Part des provinces et lies communes daus le payement des pensions des insti­ 
tuteurs communaux (loi (h1 tli mai 1876}. . . . . • •. 

Tou.ux. . fr. 

'fr 

EXCÊOENT ----·-:------- 
J" 

évaluauens. 
<le, 

recouvremeuts. 

,, 

832 34 

800 16 

1,000 » 

2ö,ö66 'IS 

25,07~ 06 

2,047,502 04 

ö,000 » 

'lt,ooo ~o 

0 S'il 

25,908 6ö I _ 2,686,464 ~2 
2,660,465 00 

Il restait à recouvrer, à Ia clôture de l'exercice, une somme de 
fr. f 69,90{ 56 es se décomposant ainsi qu'il suit : 

f O Remboursement, par les provinces, des centimes additionnels sur les 
non-valeurs des contrihutions directes . : fr. 78,6i5 91 
2° Prélèvement sur les fonds de la Caisse générale de 

retraite, à titre de remboursement d'avances . ö5,-Ht5 44 
5° Pad des provinces et des communes dans le payement 

des pensions des instituteurs communaux (loi du If mai !876). 58,f54 0-1 

TOTAL • • fr. -l69,90t 56 

Le chiffre de fr. 58,154 01 es indiqué ci-dessus n'étant pas conforme à celui 
accusé par ses écritures, la Cour a prié M. le Ministre des Finances de lui 
fournir quelques éclaircissements. 

Ce haut fonctionnaire n'a pas encore expliqué la différence signalée, parce 
que les renseignements qu'il a été obligé de demander à son collègue de 
l'instruction publique ne lui sont pas parvenus. 

Les recouvrements effectués sur l'exercice t 88f sont supérieurs de 
fr. 98,0f 8 22 es à ceux. de l'exercice 18801 lesquels ne s'étaient élevés qu'à 
fr. ~,m,8,56() _ 77 es. . 

Voici comment cette augmentation se décompose : 
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1 
1 Rcmboursement , par les provinces, iles centimes additionnels sur les non­ 

valeurs ties conu-lbutlous directes . . . . . . . . . . . . . . . l"r. 

Recettes diverses cl accidentelles .. 

1 Recettes 1111 cher ll'oi-1lonnanccs preserltes , 
' 

Q11otes-11a1·ts d'annuités durs au Trésor en exécution ile I'artlcle 37 tie la 
convention des l•'/20 juin 11177 •.........•.• , ... 

Part des provinces et des communes dans Ic payement ties pensions des 
instituteurs communaux (loi du I G mai 1876) . . . . . . . . . . . 

TOTAUX.. .fr. 

01P~Êl\El'1Cti Ê~ALIL • • fr. 

DIFFtllENCES 
A L'EX61\C1CS 1881, 

Sl'I Pll/S, -1 EN !IIOINS~ 

9,004 Dl 1 • 
127,082 55 

1 

" . 2,557 DO 

,, l2:J,226 72 

80,Sli!S 38 . 
-- 

223,602 84 1 125,!58'1 62 

-------------···-- 

Les ressources extraordinaires et spéciales de l'exercice ·(88·1 se sont Rcss?m·~cs 
, , c-xtraonltmurcs et élevées à fr. 81,226, (66 7!) C8, spéciales 

de I'exerctce ·1881. 

SAVOIR : 

Produit d'aliénations extraordinaires d'immeubles • . fr. 
Prix de vente des terrains à bâtir de l'École vétérinaire de 

l'État à Cureghem. 
Prix de vente des immeubles devenus disponibles par 

suite de la suppression de places fortes 
Prix de vente de biens de cures (immeubles et rentes). 
Quotes-parts payées par les États maritimes dans le rachat 

du péage de l'Escaut, en vertu des traités conclus en exécu­ 
tion de la loi du 15 Juin 1865 

Produit de l'emprunt de -154,7l9,000 francs, à 4 p. 0/o, 
autorisé par diverses lois (partie recouvrée en 1881) . 

Fonds d'amortissement des dettes à 4 p. 0/o, attribué au 
Trésor en vertu de l'article 4, de la loi du f 2 juin ·f 86!} . . 
Fonds provenant du recouvrement d'avances faites aux 

provinces et aux communes pour construction et ameuble­ 
ment de maisons d'école (lois des 4- juin 1878 et 27 aoùl 
·1880). 

Bemboursement de traitements avancés à des instituteurs 
communaux (lois des 25 août ·f 880 et 1er août -1881). . 

Somme à valoir sur la quote-part des Pays-Bas dans le prix 
de rachat des chemins de fer d'Anvers an Moerdyk et de Iioo­ 
sendael à Bréda . 

244,54f) 74 

~94i9U0 41 
4:488 86 

·t 70,~84 )} 

3,479,tä8 91 

8f>6,094 26 

·148,ä4{ 25 

{2,751 02 

A l\EPOR.TER. • • fr. 6ö,ä73,066 79 
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REI'OIIT. • • • fr. 6~,~75,066 79 

Titres de la Dette publique à 4 p. 0/o, visés pondant l'année 
i 88t. : 

-1° En vertu de l'article 2 de ln loi du 27 mai 1876, à valoir 
sur le prix des lignes de chemins de fer à construire cm exé- 
cution do la convention du 5f janvier 1875 . . . 954,800 1> 

2° En vertu de l'article 5 de la loi du 26 juin 1877, à valoir 
Sut' le prix des lignes à construire par ln Société anonyme de 
construction de chemins de fer, énumérées dans la conven- 
tion du ,f.e,·juin ,f877 . • . . ..•. i5,89tl,900 11 

5° En vertu de la convention du 9 juin 1878, approuvée 
par arrêté royal du i0 du même mois, pour la construction 
du chemin de fer de Battice à Aubel. . . . . . . • . 822,400 >) 

SOMME ÉGALE. • • fr. Sf ,226,{66 79 

Les ressources extraordinaires et spéciales de l'exercice f 88! avaient été 
évaluées par le Budget des Voies et Moyens à . . fr. i ~6~0,000 » 
Les recouvrements sm· les ressources prévues n'ont pro- 

duit que. . . . . . . . . . . . . . 889,958 !$! 

soit une somme inférieure aux évaluations de 
se répartissant comme il suit: 

. fr. 760,04f 49 

1 Pruduits d'aliénations extracrdinaires tl'immeuoles. 

1 
' 

.fr, 

i>l'ÏJ. de rente tics terrains à bäth- tie !'École vétérinaire tie l'État à Cureghem 

Prix de vente des immeubles devenus disponibles pa.- suite tie la suppression 
ile places fortes . . • . . . . . . . . . . . • . • 

Somme duc par la Société ~uonyme du Sud d'Anvc1·s, du chef d'intérêts 
illégalement compensés dans des décomptes avec l'État (1874 à 1870) .. 

Tonu. . fr. 

EllHIÏIIENCli ÊG.1.U:. • • , • , • , • fr. 

EXCÉDENT ·--------- 
~ .. 

éval11t1tîons. 
dei 

recouvrements. 

,, 
49,287 64 

555,340 24 

349,750 35 

104,345.74 

,, 

054,387 23 104,341> 74 

------- ~--- 
760,041 49 

li restait à recouvrer à la clôture de l'exercice sur l'ensemble des ressources 
extruordinaires, une somme de fr. 779,165 71 es. Elle est décomposée ci-après 
par nature de produits : 
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1 
All'l'ICLE8 

ARTICLES re:purlis 

à l'oxercice 18811, 
A~NULBS. i.l. reecurree 

OUl' tes ~lblltUrl, 

Prix da vente de terrains à bâtit• de l'licole vótô, inalre do l'État il Cure- 
gbcrn •••.••• , - • • , • , • .. ' .. , •. fr. !128 lil 148 85 

Prix de vente des immeubles devenus disponibles pa1• suite (!ij la supprea- 
sion de places (ortes • . . . . . • . • . . . . , , . . ' ... ,, 34,178 09 

Somme due par la Société anonyme du Sud d'Amer·s, du chef d'intérêts 
illégalement compensés dans des décomptes avec l'~~lat ( 187 4 à 1870) . • " 340,7lî0 5lî 

Remboursement de u-aitements avancés à des instituteurs cemmuueux 
(loi des ':l3 aoùt 1880 el 1" août 1881) . . . . . , ..... " 394,851 21 

TOTAUX, .. • f1·. 'a28 21 778,937 so 
-- 

! 
TOTAL ÉGAL, , . , .fr. 779,165 71 

En résumé le Budget des Voies et Moyens avait évalué 
à . • . . . . . . . • . • . • . fr. 286,568,659 
les ressources ordinaires de l'exercice {88{. 

Récapitulatlon 
des resscarces ordi- 

» naires (le 
t'exerciee ·l8SI. 

. 296,777,625 06 

et font ainsi ressortir un excédent des recettes sur les éva- 
luations de. . . . . . . . . . . . • . . . fr. 1 o"t0S,984 06 

Les recouvrements ont atteint. 

somme qui se décompose comme il suit: 

1 
EXGtDENT 

DIi$ 1hr.1.LUJ.TlONS D■S BICSTTIS 
sur ... 

LllS B.IC&TrB5. Las :iY.A.J..V.l'l'IOl'IB~ 

{ Contributions directes, doua nes et accises. . . • . . fe, " 5,711,866 42 
lmpdU . _ .. 

Enregistrement et domaines . . . . . . . . . . . • " l,:!40,556 86 

1 ··~"'"""''""-·"'~ . . . . . . . . . . . . 60,098 71 " 
Ptiages. • • • . Travaux publics. . . . . . . . . . . . . . . . . " 1,800,592 \)\) 

~farine .... _ ........ , •.•.•.. 158,966 Sil " 1 Travaux publics ••••••••••••••••• 20,311 45 • 
Capitaux et re- Prisons · • • · • · · · • · · · · · · · · · · · i> 2,169 7S 
venus. . . . . . 5os,202 01 Enreg1sl1"ement et domaines. . . • . . . . • . . . .• 

TrésoL" public . • • • • • • . . . . . . . . . . . ~ 547,07!1 85 1 c:..1,ii,,tio•• directes, "'. • • • • . . . . . . • , >) 106,124 05 

Enregistrement et domaines. . . . • . . . . . . . " ·125,072 62 
Remboursements. · 

Prisons • • • • • • . . • . . • . , • . . . . • 41,706 07 )) 

Trésor public. • • • . • • • • • . • • . . . . . >) 2,660,465 99 

Touux ....•.• fr. 290,143 01, 10,699,1!!7 11 

D1nliRBi'fCI! ••ua , , • • • • . rr. 10,408,984 06 
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D'un autre côté, les droits constatés ayant atteint 
et les recouvrements. 

il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice . 

. fr. 500,fH0,200 15 
. 296,777,625 06 

5,752,~77 07 . fr. 

Hóca11itu1~uo11 Les droits et produits constatés à charge dos redevables de l'État sm· ~-=~~ . . . do l'cxcrcicc1ss1. l'ensemble des revenus publics, ont atteint }>Our l'exercice 
f 88! . . . . . . , . . . . . fr. 582/Hö,!:>52 65 - ... 

SAVOIR.: 

Ressources ordinaires. . . . • . fr. 500;îH0,200 15 
Ressources extraordinaires et spéciales . 82,001>,552 ö0 

SoMME ÊGAU • • fr. 582,äf f>,ö52 65 

La recette s'étant élevée à . . fr. 578,005,789 8~ 

Savora : 

Ressources ordinaires. . . . . fr. 296,777,625 06 
Ressources extraordinaires et spéciales . 8t ,226,166 79 

S011mE iGALE . fr. 578,005,789 Sf> 

il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice sur I'en- 

semble des revenus une somme de. 
dont l'apurement a eu lieude la mani~re suivante: 

. fr. 4,!H i,742 78 

1 

DROITS DROlTS TOTAi, 
nnnutës ou pc.rtês reportll!s Il t'exeeetee des 

f 
NATURE DES OROlTS R.ES'FANT A. RKCOlJVlŒR. •• 188\!, droits restant 

1 
S:U1tSfà.NC• à rcc"1.1,nr à eha~ge à 

1 imMOnle. d,s 1hfblu1urs. rccou.vre,r- 
! 
! 

~ Contrlbutions directes, douanes el accises, fr-. ,, 127,240 02 127,240 02 ; 
Impôts .. i Enregistrement et domaines. . . . .. • _ 148,97_8 17 02,768 10 211,746 27 

~ Enregistl'emei>.t cl domaines. . • • . • • ,, 5,054 o.s 5,054 08 i 
1 Péage, .. 
1 j Tr~va~x publies . . • . . . . . . • • " 2,08-1,884 24 2,084,884 24 

2;;s t5 258 15 i ! p.,~,.. . . . . . . . . . . . .. " Capifatu; · 
et Enregislremeol el domaines. . • • • • • 483,403 53 451,752 12 035,215 6!5 

i·evenu.s. 
Trésor public . • : ._ . . . • . • . . ·JOi 50 25,560 ï3 25,071 23 

1 •...•.. , ••. ) '"""'"""'"""' •. ''"" ...... 17,488 58 155,137 69 172,6'!6 07 

ments , Trésor public, . . . . . . • • • • • • " 109,901 36 100,001 36 
.. 

! Ressources extraordinaires el spéciales. . . • • • • • • 228 21 778,0;;1 50 779,·l65 71 

1 

1 
Tor.urx. . •. • • • • • fr. 650,250 79 3,801,482 09 4,511,742 78 

1 

1 



( 49 ) [N° 4.] 

DÉPI~~Slil8. 

Le tableau qui suit résume les dépenses de l'exercice ·1881. Il présente, 
d'une part, le montant des crédits accordés par les Budgets primitifs et par 
des lois spéciales, les crédits transférés des exercices antérieurs, ainsi que les 
crédits complémentaires à accorder par la loi de compte pour couvrir les 
dépenses faites au delà des allocations budgétaires, et, d'autre part, les 
dépenses résultant des services faits, les payements justifiés ot ceux. restant à 
effectuer ou à justifier. Enfin, il fait connaître l'excédent soit des crédits sur 
les dépenses, soit des dépenses sur les crédits. 

Dépenses de 
l'exercice l881. 

i5 



CRÉDITS DitPENSES Ci\f.DIT• •••• ,.,., •••••••• s 1 TOTAL 
arriérics ecm plémenlaiz-es JJ.&pen.se• Pa7emcp1,.. Créditfl: Diépemse:,;;; restant àe!Teetuer 

aceordés 
""' à aeecrder Je, ou 

MINISTÈRES ET SERVICES, 
par ie Budget ereeetees a:ntt•rleurs. pour catiDlT.5 "'-C:COnD:afs réiultaat e!Tcdu4!s .e<:C~a.nt. excëdam à justifier 

primitif tranerl.'irée• JlilUl' 

en vcriu de J' an, 00 couvrir Ici> dépenses e; so1d<'T 1~ dépenses 
el d-, la loi fait.es au delà D'ES SKJlVlCRS f'.UTS. ET HJS'Tlf'lás, J.J;S llÉPJl?\SE'.S. LES CBbDlTS, sur crdennenees 

par de, Joit ,pécia.lu. decomptabilltc!, de$ -crid lts ou ver l.s. 
il accorder. ,n 

elrculatlen, 

1 
i 

Service ordinaire. ' 
Dette publique . . , • . . . . . 88,8G5,8Cl9 10 105,000 » 350,450 05 89,321,299 15 87,161,995 65 87,128,461 55 2,159,505 50 350,450 05 SS,554 10 
Dotations, • • • , • . • , • . . 5,337,475 • • • 5,357,475 n 5,218,848 29 5,217,902 96 118,626 71 . 945 33 
Département de la Justice. , . , • 1!5,4l5l5,061 90 273,912 95 452,439 86 16,121,414 69 15,268,317 07 15,253,578 78 855,097 62 452,459 8G 14,938 29 

- des Affaires Étrangères • 2,373,935 • 1,000 n • 2,574,935 n 2,292,590 34 2,285,415 7ù 82,544 66 " 6,974 641 
- de l'Intérieur • , • , , 9,985,099 20 17,592 30 5,480 • 10,000,171 50 9,822,184 57 9,034,878 " 177,986 9a 5,480 " 187,506 571 
- de l'instruction publique. 18,870,066 O!i 4,109 37 33,955 19 18,008,131 21 18,858,005 00 18,654,655 74 70,127 61 :55,955 19 185,:547 80 
- des Travaux publics . . 99,848,207 17 848,613 73 211,737 98 100,908,558 88 99,565,632 42 99,475,184 57 1,344,926 46 211,757 98 90,447 851 
- de la Guerre. • , . • , 44,337,925 n 170,2::54 97 • 44,508,159 97 44,351,497 73 44,521,444 99 176,662 24 • 10,052 74 ! 

Corps de la Gendarmerle . • . , . 3,380,800 . n " 3,380,600 ,, 5,:571,739°70 :5,371,739 70 8,860 30 . " 
Département des Finances, • , , , rn,1570,124 11 . 14,41)4 74 15,584,618 85 15,060,609 08 15,058,165 50 52~,949 77 14,494 74 2,503 58 
Non- Valeurs et Remboursements. . 1,356,060 20 " 621,740 46 1,077,800 60 1,908,697 Oil 1,905,644 37 69,103 60 621,740 46 5,0!52 69 

-·- 
305,3807423 33 1,354,483 30 1,688,278 28 5081423,164 91 302,s:;11975 51 3027504,871 86 5,585,189 40 1,088,278 28 5:55, 103 es 

Services spéciauilJ, 1 
1 

Dépenses sur Jes crédits restés dis- 

1 
ponibles ~ Ja clôture de l'exercice 
1880, et transférés en vertu de 
l'article31 dela loi du 15mai 1846. 151,733,279 24 » • 131,733,279 24 61,875,787 13 61,647,584 22 f,9,859,492 1 ! . 220,202 91 ! 

Dépenses sur les crédits alloués par 1 
des lois votées dans le cours de 

467 141 l'exercice. • , • • • • . , , • 89,586,144 38 • ,, 89,586,144 38 37,Gto,643 32 37,616,176 18 51,969,501 06 " ' -· 
Touux .•. fr. 526,699,846 95 1,354,463 30 1,688,278 28 529,742,588 55 402,328,405 90 401,568,632 20 127,414,182 57 1,688,278 28 759,773 70 

1 

r-, 
2 
0 

~ 
'---' 

,.--... 
i:.,c 
0 .._ 
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Les indications forcément restreintes du tableau qui précède sont complé- 
tées pur les développements ci-après : · . 

Le Hudget de fa Datte publique, pour l'exercice 1881, tl été fixé par la loi Serutce orâinaire, 
du 50 décembre 18801 à. . . . . . . . . fr. 88,150,114 97 Dette 1;hlique. 

Des crédits supplémentaires s'élevant ensemble à. . . 75ä,7t>4 ·15 
ont été alloués par I'ai-ticle -1 e,· de la loi du 15 mui 1882. 

Et, à la clôture de l'exercice l 880, il a été reporté à l'exor­ 
cice ·1881, par application de l'article 50 de ln loi de compta- 
bilité, une somme de. . . . . • . . . . . . . 1 Of>,000 » 

ce qui porto le montant dos crédits ouverts à . . . . fr. 88,970,869 10 

D'autre part, des dépenses ont été faites au delà des crédits 
non limitatifs pour llll chiffre de. . . . . . . . . . 5;$0,450 ms 
Les crédits votés et à voter s'élèvent, par conséquent, à. fr. 89,52-1,299 1 f> 
Les dépenses ont été de. . . . . . . . . • . . 87,i6f ,99f> 6~ 

Il reste donc un excédent de crédits de. . 
se décomposant ainsi qu'il suit : 

. • fr. 2,UW,505 äO 

A. Crédits à annulée définitivement. fr. 2,049,505 r$0 
B. Crédits transférés à l'exercice i 882: 

conformément à l'article 50 de la loi du 
H> mai i846 . . . • • • . . . . . H01000 >> 

'l'oTAL ÉGAL. 

Les dépenses restant à payer, à la clôture de l'exercice, sm· ordonnances en 
circulation. s'élevaient à fr. 55,!:î54 {0 es. 

Les crédits alloués pour assurer le service du Budget des Dotations de Uota'.iuns. 

l'exercice 188-1 ont été fixés par la loi du 50 décembre 1880 à. fr. ?$1087,47;, » 

Par la loi du 9 avril 188-1, un crédit de. . • . 2ä0,000 ,) 
formant l'article 2b", a été mis à la disposition de M. le lUinistre 
des Finances pour p11yer la dot de S. A. R. lllme la Princesse 
Stéphanie, conformément au traité parafé à Vienne, le 
50 juillet 1880, par les plénipotentiaires de S. M. le Roi des 
Belges et de S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie. 

Le total des allocations de l'exercice 188 i est donc de. . fr. ~1557,47ä >) 

Les dépenses s'étant élevées à. . . . . . . . ?'>,218,848 29 

laissent sans emploi sm· les crédits une somme de. 

qui devra ètre définitivement annulée. 

. fr. HS,626 7J 

14 
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li restait ù payer, ù la clôture de f exercice, sur· ordonnances en circulation, 
fr. 94Ö 55 C8• 

}liuistèl'e de ltt 
Justice. 

Fixé par ln loi du 8 avril 1881 il la somme de . . . fr. 
le Budget du .Ministère de la Justice: pour l'exercice f 881 , 
a été augmenté : 

i O Des crédits supplémentaires alloués par les lois des 
if) août i 881, -15 février et i 7 mai f 882, ci . . . . . 
2° Des sommes transférées des exercices {879 et f 880, en 

vertu de l'article 50 de la loi sur la comptabilité de l'État, ci 
En ajoutant à ces chiffres le crédit complémentaire à voter 

par la loi de compte, pour couvrir les dépenses excédant le 
crédit ouvert à l'article f6 (frais de justice), ci . . . . . 
on trouve que les sommes mises et à mettre à la disposition 
du Département de la Justice, pour les besoins de l'exercice · 

15)>50,868 )) 

124,rnä so 

215,9{2 93 

4n2,459 86 

·188·1~ forment un total de. . . . fr. f6,-t2t,U4 69 
Les dépenses liquidées et ordonnancées dans le cours de 

l'exercice s'étant élevées à. . . . . . . . . . . ·H>,268,517 07 

les crédits excèdent les dépenses de. 
somme qui se décompose comme il suit : 

. fr. 

Crédits restés sans emploi à annuler défini- 
tivement. . . • . . . . . . • . fr. 707,29 f 36 

Crédits transférés à l'exercice f 882 (article 
50 de la loi de comptabilité) • . . . . . 14~,806 26 

ENSEMBLE. • • fr. 8ö5,097 62 

Les ordonnances en circulation restant à payer ou à justifier, à la clôture 
de l'exercice, s'élevaient à fr. ·141958 29 es. 

Ministère des La loi du 24 juin f 88f a fixé le Budget du llJinistère des Affaires Étran- 
AR"aii-rs~uaugèrns. , J' · J88' • fi Ill 5f 5 95~ geres, pour exercice 1. ·,, a . . . r. A1 1 

., » 

A ce chiffre il faut ajouter : 

f O Le crédit supplémentaire de . . 
alloué par la loi du 24 mars f 882; 

2n La somme de • . . . . • • • . . • . . 
transférée du Budget de l'exercice f 880, en vertu de l'article 50 
de la loi sur la comptabilité de l'État. 

Le total des crédits servant de base au règlement définitif du 
Budget est donc de. . . • . . . & • • • fr. 2,574,95!> » 

60,000 n 

1,000 )) 
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REPon·r. • . . fr. 2,574,95tî n 

Les dépenses ayant été de . . . . . . . . . . . . 2,292,590 54 

ont laissé un excédent disponible de 
qui se répartit comme il suit : 

Crédits à annuler définitivement. . fr. 
transférés à l'exercice i882, en vertu 

de l'article 50 de la loi du 1ä mai 1846. . . . 

. . fr. 82,ö44 66 

7i,4,44 66 

H 100 » ' 
'J'OTAL ÉGAL. . fr. 82,ä44 66 

Les ordonnances et mandats en circulation dont le payement restait á effec­ 
tuer ou à Justifier, à la clôture de l'exercice, s'élevaient à fr. 6,974 64 es. 

Il a été mis à la disposition d11 Département de l'Intérieur, pour faire face 
aux dépenses de l'exercice ·1881, les ressources suivantes: 

Minislèt·e de 
I'lutërleur. 

1° Sommesallouéesparlaloibudgétaire du 7 avriHSSi fr. 
2° Crédits supplémentaires votés par la loi du 26 mai 1882. 
5° Parties d'allocations transférées des Budgets des exer- 

cices 1878 et {880, en vertu de l'article 50 de la loi de 
comptabilité • . . . . . • . 

9,937,809 » 
47 290 20 , 

t i,t,92 50 

ENSRMBLE. . fr. 9,996,69·1 öO 
Un crédit complémentaire de • . . . . . . 

devra ètre accordé par la loi de compte pour couvrir les 
dépenses liquidées en sus de l'allocation non limitative, 
prévue à l'article 1 f> du Budget. 

Le total des crédits votés et à voter est par conséquent 
de. . . • • . . . . . . . fr. i 0,000,i 7·f äO 

Les dépenses se sont élevées ü. . • 9,822,t84 ä7 

5,480 » 

laissant ainsi disponible une somme de 
qni se décompose comme il suit: 

. fr. 

Crédits restés sans emploi, à annuler défini- 
tivement. . . . . . . . . . . fr. t 75,959 ·10 

Crédits des exercices f 878 et 1881, trans- 
férés à l'exercice 1882 (art. 50 de la loi de 
comptabilité) . . . . . . . . 4,027 85 

TOTAL ÉGAL. . fr. i 77,986 93 

Les dépenses restant à payer, à la clôture de l'exercice, sur ordonnances 
en circulation, s'élevaient à fr. f 87,506 i,7 c1• 
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~liuistèrc 
ÙO l'Iustructiuu 

pulrlique. 

Les crédits présumés nécessaires pour les besoins du ~linistère de l'instruc­ 
tion publique pondant l'exercice ·t88·J, ont été fixés par lu loi <lu 14 aYl'il 
-l881 à . . . . . . . . . fr. iS,fWi,872 I} 

Les lois des l ci· août 1881 et 22 mui i 882 ont alloué des 
crédits supplémentaires ù concurrence de. . . . • . 568)·l 91., 6f> 
et Je crédit Irausféré de l'article ·t4 du lludget de l'exercice 
1880, pur application de I'article 50 do la loi de comptabilité, 
s'élève à . . • , 4,109 57 

A ces sommes, il Iaut ajouter le montant du crédit complé- 
mentaire à voter pour couvrir les dépenses excédant l'alloca- 
tion non limitative prévue it l'article 9 du Budget, ci . 551¼)tlä ·t9 

De sorte que le total des crédits ouverts et à ouvrit· nu 
Dépnrtement de l'Instruction publique, pour les divers ser­ 
vices du Budget de l'exercice f88·1, atteindra le cJiiffnJ 
de. . . . . . . . . . . . fr. 18,908,151 2-1 

Les dépenses s'étant élevées à. . . . . f 8,838,005 60 

l'excédent des crédits est de 

<lont une partie, ci . 
a été transférée à l'exercice 1882. 

Le surplus, soit . 
est à annuler définitivement. 

TOTAL ÉGAL. 

. fr. 

. fr. 

2,60(> » 

70,127 61 

67 Q27 6-l ) 

. fr. 70,{27 (H 

Les payements restant ù effectuer ou à-justifier, à la clôture de l'exercice, 
sm· ordounances en circulation, s'élevaient à fr. 185,54-7 86 es. 

mnis1è1·t ties Le Budzet du l\Iinistère des Travaux publics. pom· I'exer- 
Truvaux puhhe», ~, ' 

cice ·188f, a été fixé par la loi du 2~ juin ·l88l à. . . fr. 92,444,965 >> 

Un crédit de . . . 400,000 >> 
a été rattaché comme charge extraordiuaire à l'article 72 du 
Budget, pour payer les dépenses d'entretien, de réparation 
et de renouvellement extraordinaire du matériel tie traction 
(loi du 14 août i88i, art. 2). 

Et par ln loi du 50 janvier 1882 des crédits supplémen- 
taires ont été alloués b. concurrence de. . . 7,0051244 f 7 

Le total des crédits accordés est donc de 
Il y a lieu d'y ajouter : 

. • . fr. 99,848,207 i 7 

1" Les crédits transférés des exercices 1877118ï8, -1879 et 
18R0, en vertu de l'article 50 de Ia loi de comptabilité) ci. fr. 

1° Les crédits complémentaires à voter par la loi de 

A REPORTER. • • fr. 100,696,820 90 
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REPOR'J'. • • fr. 100,696,820 90 

compte pour couvrir lus dépenses effectuées au dolà des 
crédits ouverts aux articles 87 et 97 du Budget (crédits non. 
limitatifs), ci . . • . . . . . . 2 li,757 98 

Les crédits votés cl ù voter sont ainsi de . . . . . fr. 100,908,üö8 88 
Les dépenses liquidées et ordonnancées s'étant élevées à . 99,DÜJ,652 4~ 

Ja somme restée disponible est de . 
Elle se décompose comme il suit ~ 

Crédits à annuler définitivement . fr. 

.. .. fr .. 

486 ö89 4~ l 

Parties de crédits à reporter à l'exercice 
f 882 . . . . . . . . . . . . . . 8~8,557 0 l 

80111111& ÉGALE. . fr. ·1,544i926 -16 

Les payements restant à effectuer sur ordonnances en circulation, ù la 
clôture de l'exercice, s'élevaient à fr. 90,447 8~ es. 

Le Budget du Ministère de la Guer1•è, pour l'exercice l88l, qui a été fixé 
par la loi du 8 avril 188:1 à • • . . . fr. 44~297,92;5 » 
a été augmenté: 

3lini:,lètc do l,1 
Guene. 

1 ° D'une somme de . . . . . . . . . 
transférée du Budget du corps de la Gendarmerie à l'article 12 
(traitement et solde de l'infanterie) en exécution de l'article 3 
de Ja loi du 27 mars f 882. 
2° Des parties d'allocations grev~es de droits en faveur 

<les créanciers de l'État et reportées des exercices -1 ~79 et 
:1880 à l'exercice 188f, par application de l'article 50 de la 
loi du 15 mai 1846 . . . . 

40,000 » 

ENSE!\IBLE, 

170,254 97 

. fr. 44,ö08,H>9 97 
Les dépenses étant de 

1~ Budget se solde par un excédent de crédits de 

44,551 A97 75 

. fr. {76,662 24 

Les crédits à annuler définitivement s'éle- 
vent à. . . . . . . . fr. 65,2 ( 2 58 
et ceux transférés à l'exercice f 882 pour solder 
les dépenses restant à liquider, à. . . H5,449 86 

. fr. _ 176,662 24 
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Col'l)S lie 
la Gon< aunerie. 

Ministere lies 
Finances. 

Les dépenses restant à payer, à la clôture de l'exercice, sm· ordou­ 
nances en circulation, s'élevaient à fr. 10,0t,2 74 es. 

Le Budget du co1·ps de la Gendarmerie, pour l'exercice 188t, a été fixé par 
la loi du 50 décembre !880, à . . . . . . . . fr. 5,420,600 >> 

Mais de cette somme il y a lieu de déduire. . . 40,000 1) 

dont le transfert au Budget de la Guerre de l'exercice 188{ a 
été autorisé par la loi du 27 mars 188~. 

JI reste donc pour le Budget de la Gendarmerie une somme 
de crédits de . . . . . . . . . . . . . . . fr. 5,580,600 >> 

Les dépenses liquidées et payées dans Ic cours do l'exercice 
se sont élevées à. . . . . . . . . . . . . . . . 5,571,759 70 

ce qui laisse un excédent de crédit de. . fr. 8,860 50 

tl annuler définitivement par la loi de compte comme étant devenu sans 
emploi. 

Les crédits affectés aux dépenses du Ministère des Finances, par la loi du 
50 décembre f 880, s'élèvent à . . . . . fr. ·H>A52,010 » 

Si l'on ajoute les crédits supplémentaires accordés pat· les 
lois des 28 juin -1881 et rn mai {882 . 
et les crédits à accorder par la loi de compte pour couvrir 
les dépenses excédant les crédits non limitatifs. 

138,H4 H 

-14,494 74 

on trouve que Je montant total des ressources mises et à 
mettre à la disposition du Département des Finances, pour 
les besoins de l'exercice ·18811 est de. . . • . . fr. :t~,ö84,618 8ä 

Les dépenses ont été de. . . . • . . . . . . -t ä,O6O,669 08 

L'excédent des crédits est donc de. . fr. ä25,949,77 

Sur cette somme il sera annulé définitive- 
ment . . . . . . . . . . fr. ö15,949 77 

Le surplus, soit. . . . . . f 0,000 » 
a été reporté à l'exercice 1882 pour solder- les 
dépenses restant à liquider. 

SOMME ÉGALE. . fr. fj25,949 77 

If restait à paye1\ à Ja clôture de l'exercice, sm· ordonnances en circulation, 
fr. 2,ö05 58 c•. 

t>;on-Yalcn,, et Les crédits ouverts par Ja loi du 50 décembre 1880. au Budget des Non- 
Rembourscmcuts, , , •. , ' , Valeurs et des Hemboursements de l exerc1cei88i,s'élevent a fr. t,322,000 » 
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REPOilT, • • fr. i,522,000 n 

Ces crédits ont été augmentés : 

Par la. loi du 24 juillet i 88f, d'une somme de . . . • 
rattachée à l'article 8. 
Par l'article 5 de la loi du 1ö mai 1882, d'une autre somme 

de . . . . .. .. . . .. . . . . . . . 
ajoutée à l'article 7. 

54,000 )) 

60 20 

ENSEMBLE. • • fr. {,5ö6,060 20 

Les dépenses faites au delà des crédits non limitatifs s'étant 
élevées à . . . . . . . . . . . • . . . . . • 62!,740 46 

le total des crédits votés et à voter pour l'exercice i88i est 
donc de. . . . . . . . . . . • . . . . . fr. J ,977,800 66 

Sur cette somme, il a été dépensé . . . • . . . • . t,908,ô97 06 

L'excédent des crédits, soit . . . . • fr. 69,i05 60 

sera annulé définitivement comme étant devenu sans emploi. 
Une somme de fr. 3,0~2 69 es restait à payer à la clôture de l'exercice. 

a 
Les crédits primitifs alloués par les lois des Budgets s'élevaient Seruice .'!_:dinaire. 

• • • . fr. 296,2{9,f>7f 97 Comparai.son entre 
les crédits ouverts 
et à ouvrit- pour 
l'exercice l88l et 
les dépenseseffec­ 
luees sur le même 
exercice, 

SAVOIR: 

Charges ordinaires et permanentes . fr. 286,572,489 6~ 
extraordinaires et temporaires . 9,847,082 52 

SOMl\lB ÉGALE. • • fr. 296,2.!9,ä7t 97 

Ils ont été augmentés : 

t Q Des crédits supplémentaires et extraordinaires alloués 
par diverses lois, ci . . . . . . fr. 9J60,8fH 56 

'.2° Des parties d'allocations transférées des exercices anté- 
rieurs en vertu de l'article 50 de la loi sur la comptabilité, ci. f ,5ä4,463 30 

ENSEMBLE. • • fr. 506, 754,88f, 65 
Il y aura lieu d'accorder par la loi <le compte, des crédits 

complémentaires à concurrence de . . . . . . . 1,688,278 28 
pour couvrir les dépenses faites au delà des crédits non 
limitatifs. 

Ce qui porte le total définitif des crédits votés et à voter 
pour le service ordinaire de l'exercice f88t, à . . . . fr. 308,425,164 91 

rn 
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REPon·r. 

Les dépenses s'élèvent à. 

Sxvom : 

. fr. 508,425,164 9i 

. . 502~837,97ö ~,f 

Dépenses liquidées dans Ja limite des cré- 
dits ouverts . . . . . . . . . . fr. 501,149,697 25 

Dépenses en sus des crédits non limitatifs. f. ,688,278 28 

S0111111E ÉGALE • • fr. 502,857,971> !H 

Les crédits alloués et à allouer excèdent ainsi les dépenses 
de. . . .. . . . . . . .. ,.. .. . . . f1· .•. 
somme qui se décompose comme il suit : 

Crédits non consommés,. à annuler défini- 
tivement. . . . . . . . . . . . fr. ,1.,529,868 4-f. 

Crédits à tra.nsférer à l'èxercice f 882, en 
vertu de l'article 50 de la Joi sm· la compta- 
bilité de l'État . . • . . . . . . t ,2!.Sö,520 96 

ö ö8ä 189 40 , , 

ÎOTAL ÉGAL • . fr. f'>,!>8~,!89 40 

Les payements restant à effectuer ou à justifier, à Ja clôture de l'exercice, 
sur ordonnances en circulation, s'élevaient à fr. 555,105 6~ es. 

Services spéeiaux, Les crédits restés disponibles au 5{ décembre 1880, sur l'exercice f 880, et 
dont Ic transfert à l'exercice 188! a été opéré en vertu de l'article 5! de la loi 
de comptabilité, s'élevaient à . . . . . • fr. ·f5f ,753,279 24 
et les crédits alloués par des lois votées dans 
le cours de l'année 1881, à. . . . .. fr. 73,955,0~H- 58 

A celte somme il y a lieu d'ajouter : 

Le capital nominal des titres de la Dette 
publique à 4 p. 0/o délivrés pendant l'année 
1882, en payement du prix de construction 
des chemins de fer ci-après ; 

i O Lignes <laos le Luxembourg et dans 
la province de Namur (loi du 27 mai 1876). 954,800 >> 

2° Lignes énumérées dans la convention 
du ter juin 1877 (loi du 26 juin f 877) . . t5,89ö,900 •> 

5° Ligne de Battice à Aubel (loi du 5 juin 
f 878) . . . . . . . . . . . 822,400 )) 

89,586,144 58 
Le total des crédits rattachés à l'exercice i881 pour des 

services spéciaux est ainsi de. . . . . . • . fr. 22·f ,af 9,423 62 
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REPORT. 

Les dépenses se sont-élevées à. 

[N° 4.J 

. . fr. 22115'19,425 62 

. 99,490,450 41$ 

L'excédent des crédits non consommés par les dépenses 
est donc de. . . . . . . . . . . • . . . fr. f2{,828,995 i7 
somme q:ui se décompose de tu manière suivante: 

,(o Crédits devenus sans emploi à annuler 
définitivement . . . . . . . fr. 17,075 7ü 

2° Crédits transférés à l'exercice 1882, 
conformément à l'article 51 de la loi de 
comptabilité. . . . . . . . . . . 12f ,8H,9t9 42 

TOTAi, ÉGAL. . fr. 121,828,993 ·17 

Les payements restant à effectuer ou à justifier sur ordonnances en circu­ 
lation s'élevaient, à la clôture de l'exercice, à fr. 226,670 0~ es. 

La comparaison entre les crédits alloues et à allouer pour l'exercice 1881, Récapitulation des 
• • • • crédits et ties dé- 

Y compris les allocations transférées des exercices antérieurs et les dépenses 11~nses \lu. ser­ 
vice ordinalre et 

résultant des services faits doit d'après les données qui précèdent. s'établir des services spë- 
, l ' ciaux, 

comme il suit: 

Crédits alloués \ Service ordinaire . 
et à allouer. ( Services spéciaux. 

Dépenses. ~ Sei·v~ce ordinaire. 
1 Services spéciaux. 

. fr. 508,425,·164 91 
. 22f ,519,423 62 
----- ö297742,ä88 ~3 

. fr. 50~,837,97ö f>l 
. 99,490,450 4ä 

402,528,40~ 96 

L'excédent des crédits est ainsi de . 
somme (JtÜ se décompose de la manière suivante : 

. fr. {27,414,182 ä7 

Crédits devenus sans emploi, à annuler 
définitivement . . . . . . . . fr. 4,546,942 1 H 

Crédits à transférer à l'exercice 18821 en 
vertu de l'article 50 de la loi de comptabi- 
lité . . . . . . . • • . . . . . 1,2f>~,520 96 

Crédits à transférer à l'exercice {882, en 
vertu de l'article 5:l de la même loi . . . 12-1,8! 1,9:19 42 

TOTAL ÉGAL. • • fr. 127,4i4J82 ö7 

Les ordonnances dont le payement restait à effectuer ou à justifier, à Ja 
clôture de l'exercice, s'élevaient à fr. 7'59,775 70 es. 

16 
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J\i!$ullat ùôlinitif D'après les résumés qui précèdent, la situation du Budaet de l'exercice 
lies reeeues el l!> 
des dé~ensesde 188{ s'établit ainsi qu'il suit: 
I'exerclee ·1881, 

Recettes . ! Ressources ordinaires fr. 296,777,625 06 - extraordinai- 
res et spéciales. . . . St ,226, 166 79 

----- 578,005,789 86 

Dépenses. . ! Service ordinaire . 
l Services spéciaux. 

. fr. 502,837,97~ 5i 
99,4,90,450 4~ 
----- 402,528,40~ 96 

Excédent de dépenses à la clôture de l'exercice 

SAVOIR: 

• fr, :24,524,6{ 6 t t 

Sur le service ordinaire 
Sur les services spéciaux . . 

TOTAL ÉGAL 

6,06015r52 4~ 
18,264,265 66 

. fr. 24,52.f.,6!6 H 

. fr. 

Les exercices antérieurs pris dans leur ensemble ayant 
laissé un déficit de . . . . . . . . . . 7,f$79,08?> 7 t 
il s'ensuit que le résultat final, à fa clôture de l'exercice 
J88f, se chiffre par un excédent de dépense de. • . . fr. 51,905,70! 82 

-~ 
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COMPTE PROVISOIRE 
DU BUDGE'I' DE L'EXEIICJHJl1 :IS8J. 

La situation provisoire du Budget de l'exercice·l8S2,<l'aprós los faits réalisés •• ~itu~li?n a11 

1 • · J gg::1 , • bi. l l •, • ·I 1anvte1 tSS:I dtl ou · 0" Jtrnv1e1· · .,, s éta 11 ( e a mamero suivante : Bu<1ict do 
1'011.c1•c1ce 1882. 

IIECJE'l"l'ES, 

Ressom·ces Ressources 
e:o.trnordiIJaïres TOTAL, 

ordmalres. et ~?éciales. 

Les ressources de l'exercice 1881! ont été évaluées à. fr 290,047,709 ,. 156,34ti,T!SS l 4 432,994,467 14 

Le, tlroîts constatés s'élevant à . • ... . . . . 302,011,714 81 136;124,901 83 4il8,l36,676 Oi 

• ont dépassé les prëvlsicus des ressources ordloaiees defr. 5,5134,00!5 81 ., " 
1 1 
et sont restés inférie1u·s aux. évaluations, en ce qui con- 

1 
cerne les ressources extraordinaires et spéciales, de. " 221,851> ~l • 

De sot·Le que, sur l'ensemble d11 Budget, les druits con- 
IS, 142,200 50 statés ont excédé les évaluations d& . . . . • . fr. 5,142,209 50 

Les droits constatés élmt de . . . . . . . . fr . 502,0ll,774 81 1:56,124,901 83 438,136,676 64 

1 et les recettes s'élevant à. . ... .. .. . .. •. . 200,152,156 23 13!>,575,403 ;s3 4~5,525,559 56 

il restait à recouvrer au 1" [anviee 1885 . • . . . fr. 11,850,618 58 7!>1,408 50 ISJiHl,117 08 

1 

DËPE~SES. 

1 Service Services 
1 

1 
'FOTAL. 

ordinaire. spéclauv. 
l 

Les crédits tie l'exercice 1882 s'élèvent à . ...• fr. 512,251,94B 45 214,053,'l!JfJ ,4~ 526,305,105 85 ! 
1 

et les dépenses lir1uilltles et ordonnancées jusqu'au 1 
1 •• janvier '1883, il. , • • • • • • • • . • . • 228,167,227 18 106,6515,65'.2 f,7 534,792,880 05 1 

1 
! 

101,512,285 80 1 \ 11 restait disponible sur les crédits. • . . • •.• fr. 84,084,710 25 107,4'.27,liGti !55 
1 
1 

Les dépenses liquidées el onlonnancées étant de. . . fr. 228,167,'fi7 18 106,6'::!5,fü'.2 117 5o4,7füt,880 05 
i 
et les payements justifiés, de. ........ 201,995,075 55 104,414,60'.2 '79 300,407,676 M 

1 

il restait à payer ou à justifier au I"' janvier 1885 . fr. 26,174,15!> 83 2,211,0liO 08 28,i58!S,!l03 91 
1 
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Une note uanserite en murge <lu compte provisoire <le l'exercice {882, 
accuse un excédent de dépenses de fr. i 7,207 t-;7 es sur le crédit de 5,491,600 
francs alloué au Budget de la Gendarmerie par la loi d11 27 mars 1882. 

Voici comment s'explique cette situation: 

Pour fixer le chiffre des dépenses du compte provisoire de l'exercice i882, 
le Département des Finances a ajouté a,1 total des dépenses liquidées pendant 
l'année 1882, sur ordonnances de payement soumises au visa préalable de la 
Cour, ci . . . . . fr. 252,877 ~7 
le montant des ordonnances d'ouverture lie crédit visées pen- 
dant la même année pour assurer le service des dépenses chez 
les agents du Trésor, ci . . . . . • . . . . . 5,27?>,950 >) 

110TAL égal au chiffre du compte provisoire . 

Mais il est à remai·quer que sur Ie montant des crédits ouverts, il n'avait 
été disposé par mandats, au 5·1 décembre -1882, que de fr. 5,1f>81t17 5~ es et 
qu'une somme de fr. 7ö,ö28 53 es a été annulée par disposition de M. le 
!Uinistre tics Finances en date du 29 mai 1885. 

Le crédit budgétaire du corps de la Gendarmerie pour l'exercice 1882 
n'était donc pas, en réalité, dépassé à l'époque du t ci· janvier ·1885 et, consé­ 
quemment, la situation que nous venons d'exposer sera modifiée par les 
résultats définitifs du Budget de 1882. 

COMPTE DES OPÉRATIONS 

SlfB LES EXEBC:IC:ES CI.OS DE 18'2'J A 1881, 

Ce compte constate les opérations effectuées jusqu'en 1882 pour l'apure­ 
ment final de l'exercice ·J877, qui a atteint au 51 décembre 1881 le terme de 
la prescription quinquennale; il fait connaitre également la situation, au 
1er janvier 1885, des exercices 1878 à 1881, en cours d'apurement 

Exercice pé-ritné de 187 7. 

Les sommes restant à payer à la clôture de Fexerciee, sur ordonnances 
eu circulation, s'élevaient à. . . . . . . fr. 400,932 03 

A REPORTER. . fr. 400,952 05 
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REPOll'I'. • • fr. 400,952 05 

Les payements effectués depuis lors jusqu'à la fin de l'année 
-188-1 s'élèvent à . . . . . . . . . fr. 574,6-rn 20 

Les ordonnances ou mand als frappés de saisie- 
arrêt ou d'opposition, dont Ic montant a été 
versé à la Caisse des dépôts et consignations, à . 
Les ordonnances ou mandats prescrits nu 

profit du Trésor, et portés en recette an compte 
du Budget de l'exercice 188~~ à. . 

So~mE ÉGALE. 

1,229 64 

2!1,087 19 

. fr. 400,932 03 

Exercices en cours d'apurement de 1878 à 1881. 

A la clôture respective des exercices 1878 à 188-l, i I restait à payer ou à 
justifier sur ordonnances en circulation. . . fr. ~,797,-151 09 

Les payements effectués pendant les années 1879 à ·1882 
se sont élevés à . . . . . . . . . . . . . . . 2,090,602 85 

il restait donc à payer ou à justifier au 1er janvier ·f 885 . fr. 706,ä28 26 

COMPTE HE TRÉSORERIE DE L'ANNEE -t8b2. 

Le tableau ci-après a été divisé de facon à exposer : 1 ° la situation de l'actif Compte de_ 
· d I · · 1 F. • • IBS.a 2 I Trésorerie et bilan et du passif e l' A( ministration ces mances au ·fer janv ter · .:. ; 0 e mon- _de I'Adm~nistm-- 

11011 des Piuanecs. 
tant des recettes et des dépenses effectuées dans le cours de l'année i 882 et 
5° les soldes qui forment le bilan de cette Administration all l er janvier -t 885, 



J 

/ 

ntlllll;raire 
Valeurs de caisse et de portefeuille 

pol'lefe11ille. 

Services des recettes et des dépenses de l'Etat. 

~ 1 a) Fonds de tiers déposés au Trésor cL dont le rem- 
: o.i \ boursement a lieu avec I'interventlon du Ministre 
""~ clesFinauces.,.,, ... ,, .. ,,, 
"''- ~ o 
~ ; b) Fonds de tiers déposés au 'I'resor el riant le rem- 
t 8, \ boursement a lieu dlrecternent p~r les comptables ~ ~ 

1 

qui en ont opéré la recoue , . . . . . . , , . 
',:;"' ~ J c) Fonds spéciaux rattachés aux fonds de tiers et 
'E""' dont i! n'est dispose qu'en vertu d'ordonnances 
J5 \ visées par la Cour des Comptes . . . • . . 

Opérations de Tresorerlerelauves au servlee cle la Dette publique. 

Opéra.lions diverses en dehors du servlc« des Buôgets , 

SJTUA.TJON 
au 1" janvier t88:i:. 

ACTIF, PASSlf, 
(Somme, dont 1, îré• l(SoromOI doot re rre­ 
liQr en cri'JncieT e~ 
nlca:r, réatlulJlc,.) ,or HL Jtblleur.) 

OPÉRATIONS DE L'ANNÊE 1882. 

ll~i:2TTf.S, Pévt!IS2S, 
F.ltcÉu,:n· 

~:s nEC6'l'î2S. [ DES DÉPUSES, 

SITU/l.TION 
au i" janvier l8RS. ------ ' 

ACTIF, 1 PASSIF. 
(Sommes dont Je Trb (Sommes d.onl le Trb 
sœ- est c.-.!.anclcr et 
nleur, ré.alls.able1i.) 54J1' esLJeblt4ur.) 

1 

63,624,799 67 

687,1i49,820 01 

87,1557,821 251437,975,189 !l4i437,590,301 33 

72,701,165 101390,279,290 69:389,696,970 95 

5311?591028 20J241,93l,519 il j:23674921072 51 

3,429,589 75 

501,499,720 1112,130,410,640 1112,188,858,498 • 

382,888 61 

582,325 74 

5,439,447 20 

7,289,286 1al o,207,2i9 50 

32,647,289 sol,m,4051868 oi!401,12s,7ï9 451 10,337,oso 10 

992,000 68 

40,714,100 50 

n 

58,447,857 89 

7'0,074, •• 0 ··l"o,,,,.o •• "!'·"'·"'·"'' ~:-.0",901 7', ---~..;.----- 
" 

40,714,100 50 

96,661,414 28 

1113,599,105 50 

!17,920,709 80 

73,~3,490 8~ 

58,598,475 40i 

4,421,596 41 

42,984,379 051 

443,051,868 2: 

17,733,757 391 58,447,857 891710,260,519 781710,260,519 7~ 

r-i 
2 
0 

""" ,_:__, 

.••...... 
e") 
oil- ..._,. 
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COMPTE DU BUDGET 

des recettes et des dépenses pour ordre de l'année 1882. 

Los opérations de recettes et de dépenses qui ont lieu, soit pour le compte Compte t111 budget 
d t. . . . l d l'E' t t des recettes et des c iers , soit pour clos services publics étrangers 1n1 Buc get e ta , son dépenmpour 01•• ' 1 1 , . c h . , , l . t't l , drè do l 'an1160 constatées c ans e compte de 'I résororie sous un c apitre specm m I u e : 1882. 

Service des recettes et des dépenses pour ordre. 
Tout en faisant· connaître les résultats de ces opératicns , la Cour mettra 

en regard des faits réalisés, les chiffres des prévisions budgétaires de l'exercice. 

f7 
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I. 

3 

4 

0ÉSIG1'ATION DES SERVICES. 

J?o11cls ile tie1·s dliposós iw Trésor et do11t le remboursement a lieu 11uec l'itltertJentfcm 
titi 111 inisll'w iles .Fi11c11wes. 

Cautionnements versés en numéraire dans les caisses du hêsot\ pal" les comptables ile l'État, les 
receveurs communaux el b receveurs iles hospices el des bureaux de blentalsauee, pour sûreté 
de le111· g<'stion, et par lies conll·ibuablcs, négocianrs ou commlselonnaires, co rrai·antie du paye­ 
menl de 1hoits do douane, d'accise, etc. . • . • · • • . • • • . • , . . , , . . • , • , 

Cautionnements versés en numéralre pm- les entrepreneur s, atljutlicataires, cencesslonnaires de 
travaux publics et par les agents commerciaux . • • • • • • • • . . • • • • • 

Fonds spécial créé en vertu tie l'article '57 de la convention du t" juin 1877 

PI\ÎIVISIONS 

des 

rt~tHlU et lJu ddpeu1c1 

d.'aprh lt D.u!Jgel. 

5 

6 

7 

8 

!) 

10 

t 1 

12 

15 

14 

15 

t6 

17 

18 

10 

20 

21 

22 

23 

24 

Fonds provinciaux. 

Versements faits directement tians la caisse de l'Éti\t. 

l Impôts recouvr és par les comptables de l'admiuistration des 
' contributions directes, dnuanes el accises, déduction faite 1 da Irais do perception . . . • . . . • • • . • • . 

Revenus 1·ecouv1 és par tes comptables tic l'administration 
,te l'enregist1·emcnl et des domaines, ,têduction faite des 
fr,1is tie pel'ception • . . • . • • • • • • • • • • . 

Fonds communal institué pa,· la loi ,lu 18 juillet 1860. 

Résc1·,·e ,tu fomls communal • . • . • • • • • • • 

1,200,000 ' 1 

8,000,000 o ! 
500,000 " 

4,800,000 » 

:1,100,000 » 

100,000 o 

9,700,000 • 

fonds locaux. - Ye1·semcnts laits par les communes pont être affectés, par l'autorité provinciale, 
à des dépenses locales . • • • • • • • • • • • • • . . • . • . • • • • • • • • • 1 350,000 » 

Dépôts effectués chez les receveurs des contributions ,lirectes, pom· le compte de la Caisse générale 
,l'épal·gne. • • • • . • • • • . • . • • • • • • • • . • . • • . • • • • • • • • • 1 600,000 ,. 

Dëpôts effectués chez les percepteurs des postes, pour- 1~ compte de la Caisse 6énérale d'éparsne. 20,000,000 » 

Caisse de retraite instituée 11ar la loi du lô mars 1865 •.• 

Caisse des veuves et orphelins tlu l)êpartcmt!nl iles Finances • 

des Travaux publics 

de I'Intêrieur , 

iles A.lfäil'cs Étrangères. 

de la Justice . . • • • 

des professeurs, fonctionuaii:es el employés ile l'ordre admmistratif 
el enseignant du Dépa rtement de l'instruction publique • 

iles professeurs et instituteurs communaux • 

de l'ordre judiciaire • 

des officiers de l'armée • • 

Caisse de prévoyance des pilotes cl autres accots de la marine. • 

Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux; • • • 

Masse d'habillement des employés du Département des Travaux publics 

Caisse de remplacement par le Département de la Guerre • • 

Caisse ile retraite el de secours des ouvriers du chemin de fer. 

25,858,200 » 

487,050 " 

50,000 » 

t, 'l0O, 000 " 

1,000,000 » 

140,000 ,, 

100,000 » 

150,000 " 

155,000 ~ 

500,000 " 

380,000 " 

1,000,000 " 

100,000 • 

250,000 » 

7il0,000 • 

~,700,090 • 

000,000 » 

A JIBfO!lrER • • • • .fr. j 73,320,850 " 
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l\ECETTES. 1 DÉN~NSES. ----...,_____ -- 
ElCÉUBl'ITS 

0.11 ,.., janvier 1889 
Olt SOII\IUCS 

Jonl le 11 LlSOl rat 
tll:biH1ur. 

DB L' ANNiB 1882. 
i 

TOfAL. 

--------------.----- ,- -----:- -------11 
EXCÎ.U~\'ITS 

au 1t'r iuUVl(H l88J. 
cu scuimes 

iJ.oul lo'tL~',01 l'.:.l 
Lr'1uu.1,,11:,1., 

Ol'ÊIIHIOM 
TOTAL. 

SITUATION 
nu 1er jnnvior 11383- 

,\l.rll, 

Sommes dont 
la, 1rl!sor 

e~l c:ai!u.ndtL. 

1'1S~u·. 
So111111cs dont 

le rukor 
f'Sl ddl.llteu1• •. 

50,691,130 52 1 4,450,545 • I S5,l47,C75 5'i 

5,939,027 10 1 5,250,!$82011 0,1&0,600 20 

1,704,704 21 02,:;51 21! 1,767,0!Vi 43 

4,808,315 54 0,714,798 60 f 14,615,115 04 

•> 

•> 

31S02,412 :HSi 3,592,412 55 

610,IS:5 OOI 616,135 60 

o,012,ss4 t!îl 0,012,884 1o 

1ït,155,202 n 

5,861,247 t 7 

1,150,921 85 

4,IH0,220 10: 

1,200,055 46127,547,886 90 2S,858,840 56 1) 27,180,080 51 27,180,080 54 • 1,6:i7,860 021 

ï,101,101 24 1,00:!,072 76 8,105,264 • 1) >) >l >) 8,105,264 » 

155,186 64 256,157 80 3!H,5M 44 1) 230,678 21 239,678 21 •> 151,646 23 

0 601>,126 50 606,126 50 50,252 59 610,012 6~ 670,105 02 64,038 52 

1,678,135 87 24,444,2:i2 88 26,122,588 75 ,, 25,566,927 81 25,566,0;17 81 & 755,460 9-1 

,, 107,540 >) 107,540 ' 2,701 93 107,161 32 109,863 25 ~,314 25 )) 

45,456 74 t,!>50,570 57 1,602,836 31 ., 1,582,770 40 1,582,770 40 ,, 20,065 01 

249,204 04 1,583,687 1!) 1,832,892 15 1,5113,007 12 1,583,007 12 » 240,885 01 

• 28'.5,432 29 283,452 29 t,120 27 252,110 76 255,240 os •> 50,192 26 

21,565 05 128,9!/2 26 150,555 29 " 124,875 58 124,875 58 1) 25,479 71 

S0,387 82 156,0H 54 187,542 56 1) 155,685 8!) 155,683 89 •> 31,658 47 

117,588 94 460,228 66 577,817 60 >) 472,135 49 472,11>5 4!> » 105,682 11 

228,187 59 t,449,8!6 62 1,678,004 21 •> 1,321,502 5:; 1,321,302 53 » 356,701 68 

25,767 07 406,486 50 432,255 66 )) 380,878 16 589,878 16 » 42,375 50 

210,671 71 956,908 56 1,176,586 27 1) 94f,6l6 70 941,616 70 • 254,960 57 

21,587 64 142,388 27 165,775 91 " 15,-S,6I1 81 133,611 8-1 )J 50,164 Oi 

89,879 50 320,725 16 410,604 46 " 302,189 88 502,180 88 1) 108,41-1 58 

02,90173 1,490,164 12 1,585,071 85 >) 1,534,932 85 1,5ä4,031l 85 n 48,151) )) 

1,085,908 51 3,248,850 07 4,534,768 48 li 2,041,447 21 2,941,447 21 • 1,595,511 27; 

1) 1,869,089 01 1,869,080 01 56,546 71 1?08,842 67 1,765,189 38 1) too,899 03 

-- ..,, .. , .. , ·1 155,780,561 20 1 85,459,415 48 141,230,776 77 110,421 50 84,256,866 72 84i356,288 02 66,3~2 77 
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DÉSIGNATION DES SEltVICES. 

PRÉVISIONS 

des 

reeeues at des J.tfpoMH 

tl'Upd:,. lo lhulg,ot. 

ll. 

26 

27 

28 

20 

., 

" 
>} 

50 

51 

52 

55 

54 

55 

56 

37 

58 

50 

40 

UEPOI\T, •••• fr. 1 7ö,:'S20,!l50 Il 

Reccues effectuées par l1Atlmi11istr:11io11 des chemins ile fer, pour le compte du Service de la 
marine, des Sociétés coneessionnnircs et des Allministrations éll·angores avec lesquelles elle 
est en relation • • • . • . • . . • . • • • • • • • • , , • • • • • . • • . • . • 

Recettes eûectuëes par I'ádminisunüon des postes cl tólé!fl'aplles 11om• le compie iles aduiinistea- 
rions postales ét1·anuè1·e.s cl des offices télégraphiques avec lesquels elle est en relation • • • • 

Fonds pour l'encouragemem du servlce militaire; 

Fontis tic Loule autre nature versés tians les caisses du Trésor public pom- le compte ile tiers 

Encaissement des clTcts de commerce par• la poste • 

Caution nements versés en uumérnire 1>a1· des remplaçants • 

fonds spécial ile rémunération des miliciens. • • • • . • 

Fonds disponibles des caisses lie prévoyance des instituteurs primaires cl urbaius en liquidation • 

Fonds pour l'encouragement de la peinture historique et de ln sculpture (arrêté royal du 
25 novembre 18~9) . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • 

Fontls d1t tiers dliposés au Trésor et dont lit raniboursemmt a liett llirectem.ent 
par les comptables q"i e:11 011r opáré la receu«: 

Al!miuhtralion tics eontrlbuttons dli·ccles, douanes et accises. 

Répartition du p1•01lui1 des amendes, saisies el confiscations en matière de contributions dii·ectes, 
douanes et accises (caisse du contentieux}. . . . • . . • • • . , . • • • • . • • . • 

fontis t·ëset·\ é dans le produit des amendes, saisies, confiscations el préemptions. 

Impôts et protluits recouvrés au profit des communes. 

lllasse d'habillement cl 1l'ét1uipemcnl de la douane • • 

Sommes versées pour garantie tie droits el d'amendes éventuellement dus 

Travaux 1l'ini!)alion tians la Campine . • . . . . . . . . ••• 

Sommes versées pa1· application de l'article 8S Ife la loi communale • 

A1l111i11istralion de l't•111·cglstre1ue11t et des domaines. 

ámendes diverses et autres recettes soumises et non soumises aux frais de régie • 

Amendes el Irais de justice en matière forestière. 

Consir,nations ile toute nature • . • 

.--- Adminlsh-ation des chemins Ile fer, postes et télégraphes. 

Encaissements et payements pour Ic compte de tiers du chef ,le transport de marchandises 

Prix de transport alféreot au parcours en dehors des limites lies chemins de for, dans l'intérieur du 
pays (ports au delà). . . . • • . . • • • • • . . . . . • . • • . • • • • • • • • 

9,000,000 » 

2,500,000 • 

17,000 ,, 

100,000 ,, 

260,000,000 •• 

Il 

1) 

650,000 • 

150,000 • 

1'!,000,000 » 

170,000 ,, 

450,000 » 

2,000 " 

540,000 " 

17,000 " 

17,500,000 " 

8,000,000 » 

250,000 » 

,\ RhPORTER. , , , . fr. 1384,666,850 » 
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1\ECETTES. -- . ·---:------~---- -- 
U:&1!116~1:S 

nu l" jnnvier t88~ 
ou sonun&, 

doul ht Trésor est 
t.ltlbilf.:UL' •. 

OPl!IIA'flO~S 

DK L' .lNN~H 18$,:l, 
TOTAL. 

DÉl'ENSES. ---------- . - .. 
liXC60Bl'ITS 

au lnjao.vier t8S!! 
ou ,ou,ine, 

,Juut le'h·f11)l'OIL 
ut1l111ldt!r, 

OPllUTIOl1S 

•• L' .lNNBB 18811. 
TOTAL. 

Sl'l'UATION 
au tn jnn'Yier 1883, 

--·~ 
AC'l'll', 

Sou1111os dont 
li: 'ln!-sur 

es\ ct,11.ntl•r- 

l'~SSll', 
Sommes dont 

le •1·rl:1or 

55,780,36l 20 

480,6'51 66 

85,450,415 481141,:?30,776 77 110,4~1 su 00,352 77 
1 

50,040,84\ 5•:J' 

:l,:!54,726 55 1 8,3,'5,1150 771 10,0S(),586 121 l 8,,-\24,060 0-31 8,424,0üO !J:;I 1 ~.200,525 10· 

1 
6:Sl,317 88 S,006,830 81 3,698,157 uo . 3,3 M,0!15 07 :5,514, 085 Oï 583,172 02 

104 63 15,884 
. 

15,088 03 lö,0:rn 15,1)50 38 63: Il • ., ,, 

27,486 07 5,080,271 10 4,007,757 17 , ;;,002,558 87 S,092,358 8ï 15,;508 30· 
1 

11,743,144 88 288,017,840 08 300,060,094 80 >l ~88,801,:l!,ti !i4 288,802/Wi 5-1 " 11,708,740 3:! 
1 

l,175,:H4 20 47,43l 27 1,220,6i5 47 • -H:5;:H!J 65 4-\5,'Hll 65 . ï77,t125 Si 

1,120,266 \),j ï1,804 28 1,201,07l 2i 20,165 UG 20, ies 1)6 ..,ss,905 2ol 

83,924 16 557,851 >) 421,775 16 ;;87,018 21 387,0:!8 :li S-1,746 !J5

1 40 •> 1 90 ,,, 1:iO »I 1 !JO ,,, 00 . 1 1 • ., 40 » 

22,284 17 269,125 Ol 21>1,407 18 93- ,1-- 171 <)~- -J7:5 1- " 6,t54 01 - ~, ... li> - .:-l,- ' 

321,607 15: 434,771 08 55,556 56 488,507 44 . 166,700 201 166,700 20 .. 
15,502,731) QI) 14,706,128 se 28,008,808 05 l-i,067,608 67 14,00.7,608 ûï » ·15,941,~50 381 

92,882 97 118,801 06 211,684 03 114,181 ooi 114,181 60 07,502 4'> 

145,115 :li 485,685 31 6:?8,708 52 52i,975 0~ :.27,975 0~ " 100,823 40: 

288 87 1,090 45 2,288 32 2,037 55 2,037 55 ~50 77l 
1 

~M4 54 5,554 Oi 5,7M :58 5,155 71 5,435 71 3-12 67: 

416,936 50 335,024 65 781,001 13 "'~"' "i "'·"'· '1 360,601 O?i 

7,!MO 90 28,54-i 34 36,204 24 21,261) 24\ 2l,21l9 ~-1 " 15,025 " 
35,474,300 45 25,143,636 58 60,617,046 0~ 20,01s,ooo oB! 20,01s,609 Oil » 30,939,336 07 

55,441},40~ 201 55,9~6,05> 86 » 494,707 61 

156,610 12 156,610 12 

53,441,'256 25 53,441,236 25 

1 
156,610 12 156,610 12 

i -----1------ ------1------1-----1\I 

12;;,2;;1,1;;1 64 111s5,02s,142 7!5J6o8,265,e8o 5!J 
1 

110,421 50 1479,585,'285 82 470,704,707 12 
( 

66,352 77 128,627,526 041 

18 \ 
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DÉSlGl1A1'10:N DES SERVICES, 

l'RÊVISIO~S 

tl'aprb le U1.1Jget. 

1 

1 

1 Ill. 

-H Encaissements cl pa) erneuts de quluauces pour compte de tiers • . 21,000,000 >) 

42 A1·liclc$ d'argent confies à la poste et rendus pay ables sui· mandats :l vue. . 115,000,000 » 

,f> Abonnements pris aux journaux el payés aux éditeurs . . 2,500,000 » 

1 Service provisoire des chemins tie for des Flamlres. • . » 

" 1 Comptes courants des comptables du chemin lie fel· avec les industriels. . . 1 » 

44 

45 

46 

47 

48 

40 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

d•• 

/llinbtère de la Justice. 

Masse des détenus (mlmlnistrntiun des prisons) • • . . • , • . . • . • • • • • • . • • • 

illinh,lèrc des T'ruvaux publtcs. 

Remboursement ties droits de pilotage à l'adminlstraticu néerlandnlse • • • • • . . • • • • • 

Rcmbou,·sement à la vitte d'Ostende lie la moitié du droit Lie passage aux écluses (arrêté royal du 
10 juin 18:!":!) • • • • • . • • • • • • . . • • • • • , • • • • • • • • • • • • • 

lUinhtère de I'Iutérleur. 

Pensions payées pat· les ëlèves de I'Institut ag1icote <le l'État .•• 

Pensions paJécs par les élèves de l'Ècole tie médecine vélé1'inaîre ile l'Êlal • 

Produit <lu Jardin BotallÎ(JIIC. . . • • • . • • . . . . • . • • . • • 

Fonds spéciaux rt1tlai:hé:i mtx fonds des tiers et d,mt il n'est dispose qu'en vertu. 
(l'ordonn(lnces etsëe« p111· la. < our- des Co1nptes. 

t= SECTION. 

Subsides offerts pom construction de routes (loi du 10 mars JSöS) 

Subsi1les pour travaux ,l'utilité publique • 

Cautionnements ties entrepreneurs liéfaillaots • 

Prix tie médicaments provenant tie la pharmacie centrale tie l'armée et fournis à d'autres 
Départements • . . . . • . . . . • . . • . . • • • . . • • • • . • • • . • 

Remboursement de prêts aux provinces et aux communes pour consu-uction et ameublement de 
maisons tl'écoles [loi du 14 août 1875). • . • . • . . . • • • • • • . • . • • • • 

2• SECTION. 

Fom{s de remploi provenant des versements effectuis 11our compte des ch6mins de {6T de 
l'Etat, par suite, soit de la vente ou de la cessro~ de vieux malé-riaua; et d'objets liMs 
d'usage7 mit du remboursement d'a1Jance.s but1gétains concernant les ssr1.1ices .suiuanfs.: 

Á. - CB!!ll111S Dil l'BR. 

Billes, rails el accessoires, matériel fixe tenant à la voie • 

ltBPOll1" • , ••• fr. j384,6fi01850 " 

215,000 " 

20,000 •> 

1,000 » 

40,000 n 

65,000 •' 

1,000 •> 

100,000 " 

1,000,000 ,, 

10,000 •> 

18,000 n 

i00,000 ,, 

ó,tS00,000 • 

! RBPOIITIR ••••• rr. (528,842,850 • 
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RECETTES. DÈl•ENSES, 
Sl'rUA.TION 

1111 1•• janvier 1883, - . ---- -- -- --- 
E::<CllOllN.TS 

OPl:l\A.1'10NS 
llXCbOUHS 

Ol'blU,TIOi\S 
AClll', l'AS>lF. 

au ttrjnnvior t88'i! TOTAL. 
uu lu janvier l89:l TOTAL Sommes dont Scnunes dont 

OU S(tUIU\ta UU. SOUUUi:I 

11.t.)I\L le T.r~IUl L'll ,,. •' 4NNb 18$2. tlou, Ja r.rtsua ,al ,,. L' ·~•b isss, h; frf?sor Je l'riaor 

dóblteur. 1 
ué:uuufor. titl u,11.udtr, est lhiblleu1•. 

125,2;;7,i37 U4 485,0~8,l42 7 5 008,205,880 31) 110,4:lt 30 470,58!i,2~5 8 2 470, ï04,707 l 2 (lll,552 77 1281027 ,526 04 

" 15,i48,521) 56 J ;;,448,!>20 56 li 12,743,:147 21 12,745,~-47 ':li li 7051182 35 

2,563,576 54 l31,;154,050 0 0 151,898,215 50 1) 152,88711)55 01 1511887,053 01 1) 1101012!59 89 

., 1,7\l\l,202 61) 1,ïll\J;~\12 6\1 ~ 574,':l\15 42 574,':lOä 42 ,, 114251087 27 

5,147 !)u 100,883 05 1Uü,030 05 1) 105,1-71 82 IO.i,871 8:,1 • 150 15 

" 15\l,700 84 15\1,7\lll 84 1) 15811.K'IO 27 158,050 27 1) 11740 57 

15fi,878 13 221,000 74 557,818 87 " 218,126 02 218,1211 !)~ •> 139,751 05 

" 141255 65 14/il53 û~ ,, 1-1,2,3 65- 14,255 05 >) ., 

806 ;>4 7,5!14 45 8,200 1ï li 7,5GB 75 7,568 75 >) 1152 02 

tr,11!4 52 40,304 51 57,408 80 " ;;S,057 54 3ï!,O!iï 54 1) 10,441 55 

18,0JO 25 55,455 66 75,545 01 ,, 55,060 45 55,060 45 Il 18,485 46 

185 4~ t,131 50 1,514 98 >l 1,':!62 . 1,202 1) >) 52 98 

448,954 16 151,144 50 600,0ïS 66 >) 278,900 73 278,960 73 1) S21,tl7 93 

160,178 50 144,ï52 30 30.f,030 81) ,, 77,20! 56 7ï,20I Sïi >) 227,720 55 

54,820 58 2,718 35 57,538 \t3 >) :5,808 27 5,808 27 1) 5~,730 66 

- 
19,531 07 20,::m 20 ,rn,02s 21 • 51/540 >l 31,510 >} >) 17,588 27 

23,463 12 803,706 85 017,160 05 " 89:l,875 54 802,875 54 ., 24,294 41 

856,980 74 5,576,575 58 4,413,554 32 >l 2,814,525 94 2,814,525 94 )) 1,599,028 38 

-- - 

127,5:15,522 86 637,009,100 16 764,531,632 02 119,421 30 630,2871755 30 6~0,407,176 60 66,352 77 134,191,808 li 
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50 

57 
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50 

60 

DÉSIGllATlON UES S.Ell VICl!:S. 

PRÉVISIONS 

tl.'apre, 10 Uudgot. 

füeo1n . • . . . .fr. !01!818421850 " 

01 

02 

65 

64 

66 

Service des voies cl travaux, non compris lus objuts dénommés à l'at'liclc précédent. 

Service Je la l1•actio11 cl du matériel. 

Service iles transports. 

Services en ffclu1h-al. 

Versements ayant une affectatiou spéciale ou concernant plusieurs services 

l O Service des postes. 

2'> Service lies lèlég1·aphes. 

B. - PoST~S liT 1:ÉL~GOU'llES. 

J?c,m/s de remploipro111ma111 de t·ersttments eff~ctués pour ces seMJi~ei, par suite, soit ile la 1Jente 
ou de lu cessio,. <le vieux maltiriaux e1 d'ohJel~ hors d'tuuge, ou de restih1(io11s par Ifs o/fices 
étra11gers, d'avances fccites du chef de lrCU1$JJ0r/s de cléptohes á frais communs: 

C. - i.\1.urn,s. 

.Fr. 10.000 " l 
10,000 ~ 

Fonds de remplol proveuaut tie la vente ou de la cession tic vieux matériaux. hors tl'usaffe . 

D. - Mt~ISllillS 0~ U. Gt1t111ll!. 

~·omis spécial des établissements réGÏS par le Oé11artcmcnt de la Guerre, y compels les fomls tie 
remploi pt·uveoant ties versements effectués pour compte de ces étabfis~ments, pat· suite de la 
vente ou tic la cession de vieux. matériaux et d'objets hors d'usage d11 matériel de l'artillerie. 

Fonds de remploi pom· le remplacement 11'objets de casernement détérÎQrés ou disparus. 

Fonds permanent pour l'achat ties chevaux à fournit· aux officiers montés, sous eondüion lie 
remboursement . • • . . . _ • . • . . • . . . . . . . • • _ _ • _ . . . . . • • 

3• SECTION. 

Fonds 1:i·ovcnant tie l'mtèrveelion tie tiers tians ~es c.h:penses de premier établissement, tl'extensioo 
ou cle parachèvement des chemins tie fe1· de l'Etat • . . . . . . • _ _ • • • • • 

Subsides au Département de 1~ Justice pour la construction d'un nouveau Palais ile Justice, 
à Bruxelles . . • • • . . . . . • • • • . . • • . • . . • .• _ • 

Prodmt tie la vente des cartes topographiques du Dépôt tie la Guerre. 

Acquisition de planisphères célestes à l'usage des écoles pri maires officielles des communes rurales 
du royaume. . . • . • . . . . . . . • • • . . . . . . . • • • • . • . • . . • 

ronds tie remploi créé au moyen du p1·otluit des recettes tie l'Brpositlon Nationale • 

fonds de remploi créé au moyen Liu produit ties recettes tie la Souscription Nati9aale • 

Produits dlvers provenant lie la cavalcade historique . 

Produit du matériel des fêtes de 1880 •.. 

Acquisition de l'ancien dépôt de mendicité, à Mons , 

100,000 " 

500,000 " 

50,000 " 

110,000 » 

400,000 " 

'il0,000 " 

':l0,000 » 

20,000 •> 

:;5,000 u 

':?00,000 " 

1,000,000 » 

'ÏOT.AUll. , • , •• fr. \531,237,850 " 
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llECE'l'TES. OBl'ENSES. Sl'l'UA'l'ION 
nu I°' jnn~ier 1883, 

.. - --- - -··---- ----- --~-- .. 

HCÉDf.~T!i 
0111:MTIONS 

IU:CHOtiWl'S 
Ol'lillA'CIONS 

ACTIF, l'ASSHI, 
nu t•r juu,·iet· 1882 TOTAL uu tetjunvfor l8S~ TOTAL. Sommes dont Sommes dont 

cu aummea OU IQIIHIIUI 
liant le 'trt!sor esL OK L' lNNIÎK 1882, ,lout lc'fl•è1u•· nt uit 1.:11noits 1882. Ic 1'ri.sor l~ 'fr~sor 

1.hthlteur. cré111u:ler~ estnêu.rich,r, est d6blleur. 

1:H,5~5,fi22 80 û37,009, 100 10 764,552,05~ 02 110,421 50 030,287,755 50 030,407,170 ()0 60,552 77 ,a.1,101,sos ml 
1 

48,185 08 117,181 50 105,'.507 48 ~ 108,427 42 '108,427 42 ,, 50,940 00 

460,517 81 720,057 88 1,180,575 00 l) 405,t20 74 465,H!\l 71 1) 121,445 m,1 
O\l,008 04 240,543 20 540,451 1)0 ,, 272,340 49 272,540 40 li 68,105 41 

31,525 23 1 lö,:'i40 60 140,874 8~ " 50,653 80 50,653 80 li 93,221 os 

ouo 05 00,2:iO ., 07,~•!U 05 ,, Oti,000 " m,:Ooo ,, l) 2,'.!40 05 

H/H2 49 5,597 07 20,710 40 ,, 13,505 86 '13,505 86 n 7,114 60 

,, 2,524 50 2,524 50 n 2,5'.14 50 2,524 50 l) » 

185,798 ü'.i G4,46S 72 248,207 55 " 87,515 72 87,515 72 ,, 160,751 631 
., 50,590 72 30,590 72 ,, . 1) n 30,500 721 

:H8,G:!I 74 :U8,G2I 74 ll " 228,500 ., 228,500 » » 20,121 i4 

67G,G58 12 742,086 os 1,418,724 'J5 •' 7-18,236 03 748,236 95 ,, 670,487 82 

., 20,000 l) 20,000 ,, ,, ' 20,000 l) 20,000 ., l) 1) . 
1s,:;10 11 2!l,1i04 42 42,G15 ·J3 " 36,55G 95 36,556 95 l) 6,258 ia 

12,000 1) " 12,000 11 •> '12,000 >) 12,000 1) li » 

418 52 6,485 87 6,904 10 .. 6,758 16 6,758 16 • 146 œ 
505,541 1 :! s.ose 74 308,57ï 86 ., ·I,149 27 t,149 27 >) 307,428 50 

1ï0 • l) 170 •> ., 170 l) 170 1) » 1) 

,, 75,093 87 75,0!JS 87 n 4·(,847 45 41,847 45 l) 53,246 4~ 

32,555 37 1) 32,555 57 n 52,555 37 32,555 ö7 ,, ,, 

129,400,204 55 65!},500,102 58 7138,000,~0ll 01 110,421 50 652,486,522 96 652,605,74-1 26 66,552 77 136,360,915 42 

19 
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Il résulte du tableau qui précède quo les prévisions des recettes et des 
dépenses pour ordre ont été évaluées à ~5i ,257,8f:>0 francs par la loi budgé­ 
taire du 10 mai 1882; que les recettes de l'année se sont élevées à 
fr. 659,~00.,f 02 a 8 es et les dépenses à fr. 632,4,861522 96 es. 

Ce tableau fait également ressortir qu'à la date du f ei· janvier 1885, le 
Trésor était créancier de fr. 64:038 ij2 es du chef des dépôts effectués chez 
Jos receveurs des contributions pour le compte de la· Caisse géncfrale 
d'épargne, ci . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 64,058 ;$2 
et de. . . . . . . . . . . . . ~;5-14 2{> 
du chef des opérations faites par les susdits comptables; pour 
lu compte de ta Caisse de retraite. · 

ENSElllBLll, . . fr. 66,5ö2 77 

Le tableau justificatif des soldes, dressé à l'administration de la Trésorerie, 
fournit à cet égard les explications suivantes : 

cc Le solde débiteur- de fr. 64,038 ~2 es provient de ce que la Caisse géné­ 
>l raie <l'épargne n'a remboursé qu'en février f 885, les payements faits pour 
>1 son compte par les receveurs des contributions, pendant le 401ö trimes­ 
>) lre 1882. 

» Le solde debiteur de fr. 2:514 2ö es constitue I'excédent de dépenses sur 
» les recettes du mois de décembre -1882, qui sera réglé en ·1885. H 

La Cour a cru devoir reproduire ces explications, parce que les soldes 
créanciers du Trésor, en matière de recettes et de dépenses pom· ordre, sont, 
en principe, contraires à l'article 24 de la loi sur la comptabilité publique. 

co•wruc1.-,m Les crédits ouverts pour la construction et l'ameublement de maisons 
el umeublement d~ l' . l , . . • l l' • l 8811\ 1 ·t · · · · · · m,rlw11.':.:..l"hote. c eco c présentaient, a la hn ce annee · ~, a s1 uation suivante : 

S1tb~icles et 
avances. 



r,s 
0 

MONTANT DBPElfSES LIQUJDÉBS 61 OllDONN!NCÉ!S CRÉDITS f:lc:ÉDEll'TS 
non consnmmés des crédits CRÉDJTS ACCORDÉS. IJf,S par des dëpenses TOTAL. disponibles 

et annulés au 
C~2PITS, à titre de subsides. à. titre d'avances. définitivement. ter ,uviea 1883. 

Loi du 14 août 18i3 (subsides et avances). . . . . . . . , . • • . . 20,000,000 " 9,955,535 79 10,0,H,4134 21 • 20,000,000 " ;) 

1 l .. ,."~- . . . .. .. 4,000,000 . 4,000,000 ,, n >) 4,000,000 " " ! - 4 juin et 20 août 1Si8, . . , , , 
- 

î avances , . . . , • . . 2,000,000 " . 2,000,000 >) ,, 2,000,000 • " 
1 !"~" . .. . 4,003,865 45 4,00ö,815 38 " 50 05 4,663,865 43 » i 
1 - 27 aM,t 1880 . . . . . . . . . . 

avances •••••• , , 2,300,000' » " 2,126,085 79 ,, 2,126,085 79 173,914 21 

1 
1 /""';, ......... 31000,000 " 2,682,(\61 98 ,, n 2,682,601 98 317,358 02 1 
1 - 2~ mai 1882 . . . . • . . ... 

1 
avances. . . . .... 500,000 » n " » " 500,000 n 

' i 
l 

Tonvr .•••. fr. 3014e:;,so5 •fö 21,302,013 15 '4,170,550 l) 50 05 55,472,613 20 991,252 25 

! 
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Les annuités souscrites envers le Trésor par los provinces et los communes 
en remboursement des avances qui leur ont été faites depuis f 874 jusqu'à la 
tin de 1882 (!4~170,esf>O fr.) se sont élevées ensemble à . fr. 23,!'î96,216 22 
Les sommes exigibles pendant la môme période ont été de 4,772, 1 J 5 8ö 

Do sorte que les valeurs à recouvrer à l'époque du i er jan- 
vier 1885 étaient représentées par . . . . . . fr. 18,824,102 57 

Paycmcuts au Le tableau suivant présente, pour l'année l882, la situation des comptes 
moyeudi:~~:~iuttats ouverts aux divers Départements ministériels, à raison des sommes que 

sur le Trësor, l'Administration des Finances a mises à leur disposition, au moyen de man­ 
dats directs sur le Trésor. 

VALEUR DES MANDATS 
- 

RliST!.MT otuvnis RDlBOURSICS HITAKT 

à rembourser 
pendant l'année pendant l'année Îl rembourser 

." au 
tar jurutee tSS'i" rsss, 1881!. ,., jan~h:r 1883~ 

Département ties Travaux: publics. . . . .. .n. 2,082,847 91 4,210,!J~O 76 5,033,258 99 t,'269,510 68 

- - ( Loi du 17 juillet 1877}. 623,003 54 " 62~,095 54 " 
- ile l'Intérieur (Ponts et chaussées) . ,, 3,650, (78 85 » 5,61lO, 178 85 

. - ties Finances t Delle publique). • • " ()5 75 .. 65 75! 
1 
1 

Torxux •• . fr. 3,605,941 25 7,850,175 36 6,556,351 33 i 4,ll(l0,764 28 
1 

1 
1 

1,203,825 03 

1 
1 

t ! 

Afin de pouvoir renseigner la Législature au sujet des payements qui ont 
été autorisés en dehors des prescriptions de la loi sur la comptabilité, la Cour 
s'est adressée à M. le 1\'linistre des Finances, et ce haut fonctionnaire lui a fait 
parvenir les explications suivantes : 

Lettre de /Jl. le !llinistre des Finances. 

« Ainsi que vous le constatez dans votre dépêche du 4 septembre dernier, 
» 3° division, n° f 66t 78; il résulte <lu compte de Trésorerie pour f 882 que, 
» pendant celte année, il a été délivré à divers Départements et services des 
n mandats d'avances à concurrence de fr. 7,8tW,l7f; 36- es. 

>> Pour satisfaire au désir que vous exprimez, Messieurs, de connaître le 
,, détail des créances qu'ils ont servi à solder, j'ai l'honneur de produire à la 
» Cour un relevé des mandats émis et s'élevant, par Ministère et par branche 
» de service, aux. sommes ci-après : 
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M1NJST1;1lE m.s TnAVAux ruuucs. 

Chemin ile for • 
Marine. . 

Ponts cl chaussées.) 

l'on Is el chnusséos. ) 

. . fr. 5,57 i,271> fil ,

1 
. . . . 56,·18;, 1)7 

Prison de S1-Gillcs 520,484 97

1 

fr. 
Installations mari- 
times . . . . . 49 J 1984 H 1 

Jl1l\1ST1.hu: I>E 1.'INnhuwH. 

Êtudcs de projets de chemins de 
for. . . . . fr. ·l 2162!\ 7~ 

Installations mari- 
times. . . . 3,6 l 7 }149 l 0 

4,219.950 76 

3,G5o, 11s s;; 

M1NJ.STÙI\E DES FINANC:F.S. 

Dette publique . . . . . . . . . . . . . . . füi 7:5 

TOTAL. • • fr. 7,81JO,·l 7ö 36 

» Les motifs qui ont engagé Ic Gouvernement à autoriser ces payements 
)} en dehors des prescriptions de la loi de comptabilité sont exposés, en ce 
» qui concerne les Départements des Travaux. publics et de J'lutérieur, dans 
» sept dépêches dont vous trouverez ci-joints des copies ou extraits. 

n Quant à l'avance de fr 6?> 7ö c\ concernant la Dette publique, elle a été 
,, faite, bien qu'un crédit existât, afin de régler par appoint net le prix de la 
» ligne tic Battice á Aubel, qui était payable en titres de IH Dette publique. 
)> Or, il n'ex iste pas en titres do cette dette de coupures inférieures à 
» 100 francs. 

,> Celle avance a été règula1.·is<.;e à l'intervention dt: la Cour des Comptes, 
» cunfornréruent ù ma dépêche du (8 septembre dernier, Je division, ·J0r lm­ 
» reau. nr. 138. n 

Lettre de 1JJ. le Ministre des Traoau» publics. 

" Par Ic § 5-~ de la loi du i 1, août J 88 l 1 il a été ouvert au Départemenl des 
» Travaux publics un _credit spécial de 5186(),000 francs, sous le libellé : 
» (l Traction et .Uatfriel. - ,\ialéricl de traction et de trausport.v-> Chauffage 
» des trains , pièces de rechange, etc. » 

n D'après l'Exposé des motifs (Document de la Chambre, n° 198 du -12 juillet 
» précédent), ce crédit se divise comme suit : 
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>) 1° Extension du matériel de traction, outillage dos ateliers de réparation, 
>> dos remises pour locomotives, alimentations d'eau, etc. fr. t,000,000 >> 

n 2° Extension ol amélioration du matériel de trunsport, 
n outillage dos ateliers, etc. 

>> 5° Chauffnge clos trains . 
,, 1° Pièces do rechange et approvisionnements 

TOTAL tGAl" 

1,000,000 )) 
560,000 )) 

i ,f>Ü0,000 » 

• fr. 5",860,000 » 

>> Muis ainsi qu'i est dit dans le même Exposé, ces sommes ne représentent, 
>> on co qui concerne les n°s 1 et 2, qu'une partie de lu dépense qui devait 
» résulter dos marchés à contracter immédiatement, c'est-à-dire Ic montant 
» des payements qui devaient ôtre faits en i881. Les ressources nécessaires 
» pour la continuation des liquidations en t 88:2 devaient faire l'objet d'une 
» nouvelle loi de crédit. 

» Les fonds votés en août 1881 sont actuellement épuisés quant aux dépenses 
n énumérées sub n°5 l et 2 de l'Exposé des motifs, et en exécution des marchés 
)) contractés suivant les déclarations du Gouvernement, le Département se 
» trouve en présence d'engagements à découvert s'élevan t à B ,!H0,000 francs 
» environ. 

,> Les payements à foire s'échelonneront sur une période d'environ trois 
» mois, c'est-à-dire d'ici au 1°1 juin prochain; ils deviendront sensiblement 
» beaucoup plus importants dès la fin de ce mois ou le commencement du 
» mois prochain, parce qu'alors commencera l'exécution des marchés relatifs 
» à la fourniture des locomotives. 

» Comme il semble probable que des crédits nouveaux ne puissent être 
» votés que dans un délai encore assez long, le Département des Travaux 
» publics devra tenir en suspens le payement du matériel livré et à livrer, à 
u moins que le Gouvernement n'autorise la délivrance de mandats d'avance 
» sur le Trésor. 

» J'estime. l\Ionsieur le lUinisti e. qu'il y a lieu de recourir à ce moyen1 et 
u comme première application, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
» me foire parvenir les mandats repris à Ia liste ci-annexée, après délibération 
n en conseil des i\'Iinislres. conformément à la règle que vous avez adoptée à 
» ce sujet. 

» J'ajouterai qu'aux termes des contrats intervenus, les sommes dues aux 
n entrepreneurs sont passibles d'un intérêt de retard de 4 p. 0/o l'an, si 
)> Ic payement n'est pas fait dans les trente jours de la réception des four­ 
» nitures. 

» li s'ensuit que~ non seulement dans l'intérêt des industriels pour qui 
» 4 p 0/0 110 constituent qu'un dédommagement insuffisant, mais aussi dans 
)> l'intérêt même du Trésor, il PSL désirable que la délivrance des mandats 
)) demandés ait lieu Ic plus promptement possible. )> 
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Lettre de M. le !Jlinistr·e de« Travaux publics. 

(t J'ai l'honneur de vous foire eonnnitro que des avances jusqu'à concur­ 
» ronce de fr. 56,l 8~ r,;7 es ont ét<.• demandées pour le service do la llarine, 
» à cause d'une insuffisance d'allocution à l'article << Matériel » du Budget 
>> de 1881 et à la suite d'instances réitérées de lu part des intéressés pour le 
>) payement de leurs créances. 

» Ces avances ont été autorisées pur le conseil des Ministres. >) 

Leure de M. le illinisl1·e des Trtuxuu» publics. 

(( Un deuxième crédit de 5001000 francs a été alloué nu Département des 
\) Travaux. publics pat· la loi du l f. août i 88 l, article f cr, parngraphe 41 pour 
)> la construction de la prison cellulaire de Saint-Gilles-lez-Brnxelles. 

,, Le crédit inscrit dans Ic projet de loi soumis à la Chambre des Hepré­ 
)) sentauls le 12 juillet dernier, s'élevait à l ,·I00,000 Irancs: mais lors de la 
» discussion <ln projet de loi. il a été réduit à ~001000 francs, clans la snppo­ 
» sition que la Législatm·c aurait voté dans le courant du mois <le 'novembre 
•> 0Î1 décembre, une nouvelle loi de crédits spéciaux qui aurait compris une 
>) dernière allocation pour lu construction de la prison, il n'en a pas été ainsi, 
» et le projet de loi relatif aux travaux d'utilité publique il exécuter cette 
» année n'est pas d,;posé. 

,1 Cependant le crédit prémcntionné de ä00,000 francs a reçu aujourd'hui 
1> sa complète destination et il est dû actuellement aux entrepreneurs 
1> D .. et Cie qui ont déployé dans ces derniers temps, une très grande 
)) activité) fr t49,ï4,0 23·cs, du chef des travaux de construction de la prison 
►> (entreprise principale) et fr. 60,957 ~O es pour ouvrages supplémen­ 
)) taires, soit ensemble fr. 210,677 75 es. 

,i Les entrepreneurs ont déclaré que s'ils n'obtiennent pas prochainement 
>) le payement de ce qui lem· est dù, soit fr. 2 I0,677 75 c\ ils renverront 
>> les nombreux. ouvriers qu'ils emploient en cc moment; ce serait une 
» mesure déplorable et en tout cas fort préjudiciable pour le Trésor: car les 
» entrepreneurs ne manqueraient pas de réclamer des dommages-intérêts 
» considérables; il importe donc de prévenir une semblable éventualité, 
» aussi bien dans l'intérêt de l'État, qu'au point de vue de la marche des 
» travaux. 

» D'après ce qui précède, je pense que vous n'hésiterez pas, Monsieur Ie 
» l\linistre, à faire faire l'avance, par le Trésor.de lu somme prémentioonée de 
» fr. 2I0,677 75 c• et pat· suite j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
» m'adresser un mandat de l'import de ladite somme, au profit <les sieurs 
J> D ... et Cïe. » 
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Lettre de DJ. le JJ-Jinist1·e des Traouu» publias. 

cc Les sieurs O ... et 0° ont droit au payement d'un nouvel à-compte de 
>> fr. 109,807 24 es sur lu moutant de leur cntrcpi-iso <les travaux de con­ 
» sti-ucliou de la pi-ison cellulaire de Saint-Gillos-Iez-liruxellos. 

>> llle référan tb nm dépêche du 15 janvier dernit1r111°8 10/37ti1 j'ai l'honneur. 
>~ de vous prier-, Monsieur le Ministre, de vouloir bien autot-isei- l'avance 
>) par Jo Trésor, de ln somme préruontionnée et m'adresser un mandat de 
>l l'import de fr. IŒ),807 24- es nu proflt dus sieurs D ... et Cit1. » 

Lettre de tU. le Mi11isl·re des Truoaux publics. 

{{ Jo crois dévoie attirer votre attentiou sur ln situation du crédit de 
>1 !'S,000,000 de francs alloué en dernier lieu par le § H;, article le,· de la loi 
>> du 14 août fSSI, pour foire- face aux dépenses à résulter- tant des acquisi­ 
» lions des propriétés particulières que des travaux. en cours d'exécution 
)) pou1· les installations maritimes au port d'Anvers. 

» Par suite des liquidations importantes auxquelles il a été procédé, pen­ 
» dant ces derniers jours, pour les acquisitions de propriétés et pour les 
u Iravaux qui se poursuivent avec une très gl'ande activité, il ne reste plus 
» actuellement disponible sm· ledit crédit qu'une somme d'environ cent 
» mille francs. 

» Ainsi tout récemment il a été payé pum· prix de propr-iétés acquises des 
» sommes. s'élevant à environ 2,tS00,000 francs el pour des travaux 
» 85ä,0O0 francs. · 

n D'ici à quelques jours et peut-être demain, il Iuudra liquider de nouvelles 
n et importantes sommes tant pour prix de propriétés acquises que pour les 
,} travaux. 

» Il est de toute nécessité que mon Département soit mis i, même de pou­ 
>) voir liquider ces sommes d'urgence, si l'on ne veut pas s'exposer aux plus 
>) grandes difficultés. 

» Je me propose, en attendant le vote du projet de loi tic crédits spéciaux, 
» de réclamer de votre Département des mandats à créer- pa1· la Trésoreeie 
)} pour le payement des créances qui seront ducs pou1· prix de propriétés 
>> acquises et de travaux exécutés. 

» J'aurai en conséquence l'honneur, lUonsieur le Ministre, <le vous sou­ 
u mettre très incessamment des propositions successives pour la création de 
)> pareils mandats an profit des ayants-droit, à litre d'avance, à régulariser 
» ultérieurement. 

>) Ces opérations devraient s'effectuer sous la responsabilité du conseil des 
n Ministres. n 
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Lettre de ~1. le Ministre de l'Intérieur. 

« Le crédit de 80,000 francs alloué au Département des Travaux publics, 
>> par l'ai-ticle 41 du Budget du ~linistère des Travaux publics pour l'exercice 
» 1882, sous la rubrique: (( Etudes de projets; frais do levée de plans; 
» achats d'instruments, de cartes et de livros ; matériel, impressions, etc., 
» frais d'adjudications, » est épuisé. 

» Il est indispensable cependant que les études de chemins de fer corn­ 
>> mencées par l'administration des ponts et chaussées puissent être poursui­ 
» vies sans interruption entre Havré et Haiue-St-Paul ; dans In vallée de fa 
» Lesse, entre Chanly et Daverdisse (ligne de Rochefort b. Bièvre), entre 
1, Viel-Salm et la frontière prussienne vers St- Vith, entre Bièvre et la frontière 
n française vers Sedan, entre Ciney et Andenne, entre Ciney et Yvoir par ln 
>> vallée du Bocq, et de Bruxelles vers Mayence. 

» Pour ce dernier chemin de for, l'honorable M. Sainctelette avait ordonné 
» une étude d'avant-projet, dans des conditions indiquées par JU. Le Hardy 
» de Beaulieu. 

>> .Illon Département, faute de personnel, a dû réclamer le concours d'un 
>> ingénieur civil, étranger à l'administration , M. H .. Il lui est dt't actuelle­ 
>l ment une indemnité de fr. 888 1 l es. Il est indispensable c1ue celle 
>) indemnité soit payée sans plus de retard. 

» Il est également désirable : 

>) 1 ° Qu'une avance de fonds de 91, francs faite par .Ill. le conducteur 
>) Chleide pour les études de la ligne de Visé à .Michel'oux soit remboursée 
» à ce fonctionnaire le plus tôt possible, et 

>> 2° Qu'une somme de fr. 47 61 es puisse être payée prochainement i1 
>> l\I. E. .. , qui a été chargé de la traduction d'un document italien relatif 
>) aux études du service des ponts et chaussées. 

n J'ai lhonneur- de vous prier, en conséquence, de vouloir bien autoriser 
>> I'administration de la Trésorerie : 

n 1° A avancer à M. Pirot, ingénieur en chef.directem- des ponts et chaus­ 
» sées à Bruxelles, chargé des études <le ln ligne de Havré à Haiue-Se-Pau], 
>> une somme de 600 francs dont ce fonctionnaire aurait à justifier remploi 
» ultérieurement: 

>> 2° A avancer b. tu. Berger, ingénieur en chef, directeur des ponts et 
» chaussées à Bruxelles, chargé des études de toutes les autres lignes citées 
)> clans Ic 2° alinéa. une somme dei 1,000 francs, dont ce-fonctionnaire aurait 
>, également à justifier ultérieurement l'emploi; 

» 5° A créer au profit du sieur H ... précité, un mandat de fr. 888 11 c•; 
,i 4° A créer- au profit du sieur Chleide, un mandat de 94 francs ; 
u ö0 A créer au profit du sieur E ... , un man dal de fr. 47 61 es. 
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n Je ne crois pas inutile de vous prévenir que j'aurai vraisemblablement ù 
}) vous demander, avant la fin de la présente année, de créer un nouveau 
» mandat de t ,400 francs environ, pour payer le travail qu'il y aurait à 
1i réclamer encore du sieur IL. 

~ Les avances de fonds s'élèveraient ainsi ensemble à fr. {4,029 7ö es. 
n Elles seraient remboursées par un crédit supplémentaire au Budget de 

)) 1882, à solliciter de la Législature. u 

Lettre de L11. le !Uinistre de l'Intérieur. 

(( Par suite des liquidations importantes auxquelles il a étó procédé pen­ 
>1 dant ces derniers temps, pour les acquisitions des propriétés et les travaux. 
n des installations maritimes du port d'Anvers ....•..•...... , le crédit de 
n t 0,000,000 de francs, alloue par l'article -1 e,· § i6 de la loi du 2:4 mai ·I 882, 
)> est entièrement épuisé. 

>> Je me propose, en attendant le vote du projet de la loi des crédits spé­ 
)> ciaux, à déposer au début de la prochaine session, de réclamer <le votre 
» Département des mandats à créer- par· la Trésorerie pour le payement des 
» créances qui seront dues pour prix de propriétés acquises et de travaux 
» exécutés. 

» Voici comment on peut résumer les besoins actuels et les dépenses à 
>> effectuer jusqu'auIw décembre prochain. 

>i Le Département doit actuellement aux entrepreneurs C ... et H ... , pour 
n travaux exécutés, pour lesquels des procès-verbaux do réception ont été 
» dressés, des sommes s'élevant en total à . . . . . . fr. 9ä5,000 » 

» li reste à ordonnancer des payements de prix d'aequisi- 
n tions à l'amiable ou d'indemnités fixées par jugements défini- 
>> tifs pour une somme en chiffres ronds de. . . { ,t 50,000 » 

n D'ici à quelques semaines, le Département pourra réaliser 
» six à sept acquisitions à l'amiable moyennant des prix. s'éle- 
>> vant en total à. . . . . . • . 2 iö,000 » 

11 Les travaux marchent très r·égulièrement; il y a Iieu de 
>i compter que d'ici au 1er décembre nous aurons à effectuer 
» quatre payements de 500,000 francs chacun. • . • . . l ,200,00(} ,} 

» Dépense jusqu'au -fer décembre. • . fr. 5,ö00,000 » 
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COMPTE 

DE 

LA. DE'l'TE PUBLIQUE PO"IJR L'EXEROl~E 1882. 

Il résulte du tableau ci-après, qlte l'ensemble des dettes avec expression de 
capital s'élevait au {01• janvier -1883 à fr. i,~95,77'2,999 4r; es (valeur nomi­ 
nale), et que le chiffre de la dette proprement dite s'est accru, pendant l'an­ 
née ·1882, de fr. l25,99012J'2 82 es. 
Il est toutefois à remarquer que ces sommes ne comprennent pas le capital de 

52,7ö71100 francs en dette t\ 5 p. 0/oi ni celui de 2,ää4,-t00 francs de l'emprunt 
à 4 p. 0/0, 1 re série, émis avec la jouissance du -fer novembre 1882, par la raison 
que le premier semestre d'arrérages n'échéant que lei er mai 1883, il n'y avait 
aucune dépense à mentionner de ce chef au compte de la Dette publique de 
l'année ·f 882. 
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CAPITAL NOMINAL SITUATW'.'l l ...-. 
2 NATURE DE LA DETTE. 1 ' RE!S"TE. 0 au AUGMENTA î!ON. DIMINUTION. au 
~ 

1" JA~V"JEll 188;:, jer JA~V!Ell. 1885. ..:..., 

-1 
Renies créées sims expression de capital • . . . • . • . . . . . • . . , . • • • " 380,598 14 ~ l ' ·1. ,_ ·/ •. - • . . 219,959,631 i4 • • 21!:,',!}59,651 7 4 5,498,990 78 

C - oJ 
38t,628,59i i2 (1) 90,585,300 1,110,54i 18 477,097,550 54 14,50:5,:529 . ,S ~ D p, ,g , , , , , , 

Il 
- C. ~ ! 4 p. '/o - !'• série .. , ... , . • 701,064,882 22 (!) 19,521,500 " • 720,586,382 22 28,902,lOi 28 

0 
\ - 2° id .•• , , , • , .•• . 134,719,000 " » " 154,i19,000 • 51388,iOO . 

.•.......•• 
Rentes à 5 p.•;. à litre d'indemnités du chef de servitudes militaires. 1,409,634 95 • n 1,409,634 95 42,287 74 (X) 

Ir" Dette flottante. . . . • . . , , , . , , . . • . . , . • • • • , • • • 31,000,000 • 144,000,0-00 • 1s5,ooo,ooo n 40,000,000 . l,Jfüf,000 • "-J 
Bon du Trésor restant à rembourser sur les émissions de J 853 .. 1,000 • . • 1,000 » ~ 

Tonux .•. fr, 1,4!39,782,746 65 200,106,800 » 1:56,116,547 18 1,595,772,999 45 56,081,072 94 

-----1-------------: 1 
Eo plus: 123,990,252 82 

(IJ Parlie d'un emprunt autorisé par diverses lois raentlonnées dan~ l'arr~lé royal du 29 juin 18B2 (:1/oni!eur du'• juillet 188~, n° 185). 
(~l Copifal ajouté â l'emprunt à ~ p. ofo de 1871 , c~, vertu des loi& des 27 mai 1876, 2ü juin 187i el 3 juin 1878. 
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Aucun changement ne s'est produit dans la situation des rentes sans 
expression de capital. 

li n'en est pas de môme de la rente avec expression de capital 1 laquelle 
s'est augmentée pendant l'année ·l882i d'une somme de 4,735,4{ 9 francs. 

Cette rente s'élevait au i er janvier i 882 à . . . . . fr. t.>01967,0tm 80 
Elle s'est accrue : 

Rentes sans 
expresslon do 

capital, 

ltcnte avec 
expression de 

capital. 

i° De. . 
du chef des intérêts des capitaux rattachés à l'emprunt à 
5 p. 0/0, en vertu des diverses lois mentionnées dans l'arrêté 
royal du 29 juin f 882. · 
2° De . 

montant des intérêts des capitaux rattachés à l'emprunt 
à 4 p. 0/,, de ·l 87-l, en vei-tu des lois des 27 mai ·18761 2Ô juin 
1877 et 5 juin ·t878. 

5° De 
montant des intérêts des bons du Trésor émis cl non rem­ 
boursés en ·J 882. 

2,897 ,1>~9 )) 

780,860 )) 

TOTAL. . fr. ö6,0-I 0,4 7 4 80 
dont il y a lieu de déduire la. somme de . . . . 
montant des intérêts des bons du Trésor émis en -l88f. 

510,000 » 

RESTE. • . fr. öö,700,474 80 

chiffre qui représente la rente avec expression de capital au -1 ei· janvier 1885. 

Au ·Ier janvier :l8821 il y avait en circulation des bons du Trésor pour un Dette flottante. 

capital de . . . . fr. 5,f ,000,000 n 
auquel il fout ajouter le bon du 'I'résor de ·J ,000 francs, créé 
en -18ö5 et qui n'a pas été remboursé, ci . . . . ·l ,O0O ,., 

ENSEMBu:. . fr. 51,001,000 )) 
li a été créé pendant l'année -1882 des bons à trois mois, 

six mois ou un an, pour f 44,000,000 >) 

y compris les renouvellements, qui se sont élevés à ä51000,000 
de francs. 

TorAL. • • fr. l 7~,001,000 » 

Il en o, par contre, été remboursé pendant la même année 
pour un chiffre de . . . . . . . . . . ·155,000,000 » 

Il restait donc en circulation, au 1er janvier ·l 885, des bons 
du Trésor pour un capital de . . . . . . fr. 40,001,000 » 

La situation des différentes dettes donnée plus haut ne comprend pus les 
annuités résultant de la reprise par l'État de lignes et. de matériel de che­ 
mins de for: dont il est parlé ci-après. 
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Anouitós rësultnnt Lo tableau suivant fait connettro en co <JUÎ concerne la reprise dos droits de la ropnse par l 
rf:1a1. d~s droits de lu Grande Compagnie du Luxernboura le nombre de tih·es do chaque caté- 110 la (,rmulc üom- ~ i!>l 

li,,guio du Luxcm- corie à rembourser en 1882 ainsi que le montant des sommes applicables un -~ e , 
service des intérêts et de l'amortissement. 

NO,ll8RH SOblMES Al'l'LICAllLES osaruÎ5:l'.1' 
do - - 

NATURE nes TITRl·:S. 'llTRt:S ou à 
unnuité 

à PAl'.KMPNT 
dcj TOTAL. à servir, 

10111bo:1ncr. INTt;lll,;TS. L' .lKOKTISIIIIIUINT~ 

Obligations de 100 francs • • • • .. 731 508,455 u 01,375. • 500,830 • 1020 

1:1. de 500 -- ••• 1 • 040 2,192,075 " 400,000 • 3,102,675 Il 1034 

Aclit111s priiiiéi;iécs tic 500 francs • ' . 20 267,325 ., 17,400 • 284,725 • 1040 

'l'orxux .•• fr. 3,51\8,455 .. 508,775 1) 4,077,230 . 
Annuitt!s r~_sultant Nous indiquons ci-dessous le montant des sommes qui ont été liquidées de la l'Clll'ISC par < , Sf~~~1~:i!IW~~,~~ sur Ic Budget de lauu ée 1882, pour le service des autres ann uités ducs par l'Etat. 
Ill i 115 1h, Ier, 

1° Rente constituant le prix de cession du chemin de foi· ile !\Ions à l\lanace, •••• fr. 
2B Quote-11a1·1 tie la BC:i:;iquc du chef ile la reprise de fa ligne de Spa â la frontière 

G1·and-Vucale. • • . • • • • • . • . • • • • • • • • • • • . - . • • • 
;je- Dcuzième anuu;t~ pom· 111·ix du matfriel d'exploitation des Bassius ho11ille1·s, repris en 

exécution de l'.nliclc 10 de la convemin» du 25 avril IS,O, approuvée IJar la loi 
ilu 5 juin suivant. • • • • • . • • . • • • • • _ . • • • • • • • • • • • 

4~ A nnuités dues pat· kilomètre s111· la lonu11e111· des lic•1es ou sections de liunes livrées 
à l'~tal (convention t.111 f« juin l 8ï7} • • • • • • • • • • • • • • • • . • • 

50 Loyer pro, isionnel à paye1· à la Société tin chemin tie fer d'Anvers à Rotterdam 
(convention 1111 31 octobre l 87!J, approuvée 11a1· la loi tin 20 avril 1880) . 

ToTAL. • • • • .fr. 

ANNUITÊS. 

072,31}0 • 

500,000 » 

612,000 " 

S,47l,R37 • 

1,000,000 • 

1 l ,'l56, 167 • !1 

Dette à 5 p. 0/0• 

_Emplo! du rondi; La somme de 958:844 francs, liquidée en ·1882 poul' l'amortissement de· 
d amorussemeut en ,. ,. . , ,. • • • • • 

·188"2. celte dette, a etc cm ployée n l achat cl un capital nommai de Ir. 1, 116,!'U.7 i 8 es. 

Delle á 4 p. 0/o ( 1" série ). 
La somme de fr. 5,ûf 8,~5~ 90 es, représentant la dotation de l'amortis­ 

sement de celle dette, est restée sans emploi par sui le de l'élévation des cours 
au-dessus dn pair et a fait retour au Trésor. 

Dette á 4 p. 0/ o ( 2' série). 

JI en a été de mème de la dotation de fr. 536,797 !W es, affectée à l'amor­ 
tissement de la dette à 4 p. 0/o, 2° série. Cette dotation n'a pris cours que 
Ic 1er février 1882 (art. 4 de l'arrêté royal du 8 janvier -f880). 



1 
rox ns , l'Pr.c-rits l SOlll!f• 

CAPITAi, NATUllE DE LA DETTE. C',PIT•l. l'RD!ITIF. CAPITAL eMPLO)"t, non employées et versées CAPITAL AllOIITI. 
:i l'umortlsscment. 

1 
nu Trésor. restant. en circulation. 

Emprunt, et dettes aetueltemenc 1 ; exis1an1s. 

Dette à 3 Jl. °lo . . . . • • . . . fr. 4!IS,H4,3tl0 . B,'H4,08D . 5t"214,08\l • • 6,34G,D4!J 40 4ï7,0!lï,li50 54 : 
: Delle à 4 p. Ofo, 1" sé,•ic . . . . . . 7:l:l,552,68:l 22 1;;,(/51,004 97 1,0ï0,001 i'2 1 ! 1081 ,GO;;; 25 1,(lC0,300 • 720,58(\382 22 
' ' ' - 2• série . . .... 154,710,000 " !536,707 50 n ;3<i6,7!li 50 . 134,719,000 » 

! Turaux .•. fr, 1 /i40,7f 5,082 22 1 V150:S,l 8 l 47 7,184,ïl!O i~ 1 :1,:518,400 75 8,SlS,249 40 115:52,402,n~ 70 
! 

i 
. j 

Emprunts tt de/les étel11ls 011 eoneerüs. 

Emp1'110lS à 5 fl· 0!o Je 18~9. 1>3~, 11140, 1842, 11!48 Cl 1X52 . . ••.••.• ' • • • • • • • • . • • • • . • (r. :541022, l l j 9U i 
1 

Deue à :S p. 0j0 tie 1831! . . . . . . .. . . . . . . . . ,. . . . . . . . ~ . . . . . . . . . . . . .. . .. 58,4i4,800 . i 
1 

Emprunt à 4 p 0/0 rie 18313 ••••• , • • • • • • • • r • • • •. • • • • t • IP ...... . . . . ... S0,000,000 ., 
Emprunts et deues à 4 '/'lp. °lo de 18H, 111:is, 1857, !8Gëi et 1807 ••••.•.•..••.... 7B,04G,i49 78 ; ......... 1 : 

j 

(r. 209,456,:313 20 i Insc-iprlor, ~u r,raod-lirrc de la Dette publique á 2 '/, p °1o au nom du (jQq,•crncment <les P.ys-lJas, rachetée en vertu de :a loi du : 
2:! mars 1 ~44 • . . . . . . . . . , • . • • • • • • • . . , • • • • • , • • • • • · • • · • · • • • · HW,312,000 . 1 

i 
E~hCIIPLJ:. • • • • fr. Si8,ï08,9J:'i 20 

' i . : 
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Mo11ve111cnt tics 
pc11s1011s 1u111l3111 

I'uuuéo 188:t 
Le nombre des pensions inscrites et tl servir 

ù 7 ~ 7'79, représentant une dépense de . 
Les augmentatious survenues pendant l'année 

montent tl. 

all l er janv ier ·1882 s'élevait 
. fr. 8,U7518'1,';A u 

·1882 se 
769,füSä )) 

SHOII\ : 

' 
/ NOMUI\I•; blONTAN'l' 1 

NATUHE DES PENSIONS. de / 
1 de 

L'A.ccaot93UIHllT.1 1 P&!UIUN.S. 

14!1 Militáil'eS .. .. .• . . .. . .• . . . . .. .. .. . 5!34,IS:20 " 1 

1 ~ Oulr« de Léopold öO(} 
1 

.................. . . . 1) 

83 Eccléslastlqnes . • • • . . • • • • . ~ .. . . . . 09,~4I " 
281 Cil'iles des divers Départements. . . . •. .. . . . . 43!>,107 .. . 

1 

1 Veuves et orphelins de l'ancienne caisse tie retraite , . 107 •• 1 
1 
1 l Cillque .. 200 
1 

.. . . . . . . ... . . . . . . . " 
' ,. •. ,,, · I \ lH1 PE~>tO:(~ s'iuv,·u ~\SlllDLE A •••• . . ... .r-. 
1 

Les diminutions pendant ln mème période ont été de. 696,519 » 

Sxvoia : 

i -- - - ·- - -- - ---- ! 
NOMBRE l\l()'NTArlT ' 

1 NA.'fUI\E DES PENSIONS. dea 1 \ do 

1 

1 
PW.NSlOISS. PBtts•oN-S lfTlliHTl:S 

' i 
1 1 
i 218 Militait·es. - . . . . ..... . . .. . 263,120 D i 
i -1 

! p; Or111'e de Léopold . . . . . . r.soe . 1 

1 
53 l:cc:~sia5lÎCJlles. ss.ase . 1 . . . 

1 . 
283 Civiles rles divers Dé1)ar1ement~. y compris celles des foue- 1 

1 

1 tionnah-es et employés tie l'ancienne caisse tie retraite. 35-i,7I 0 • 1 
1 1 
1 '2 Militaires tie la Marine 3,JûO 1 . . . . . . . . 
1 
1 6 Civiques •• 1,9~5 

1 

1 - . . . . . . . • 1 

1 
1 

; 1 Civiles avant 18;50 • . fül8 

1 2 Secours sur le fonds \lil Ile Walcl'loo 1&7 
1 . . \ 

1 •r Veuves el orphelins tie l'ancienne caisse de retraite . 12-_!SOI • • :> . - . 
1 

1 
1 

r,o; Pexsreas b'tLHA!H E~ni11ets 1 •• . fr. (l!J6,J(!) . 
1 

.. 
; 

De sorte que le montant des pensions inscrites et à servir au 
1er janvier {883 était de . . . , fr. 9l047,0ä8 n 
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Se divisant ainsi qu'il suit : 

NOMlU\E 
d• 

PINSIONS, 

NATUIU: uss l'h:NSlO.'.'iS. 
MONTANT 

P"lUUOl"IS. 

28 

ö,335 

242 

456 

7 

20 

110 

30 

303 

114 

198 

837 

52 

1,048 

7,603 

Civiques 

Militail'OS . 

Ordre de Léopehl , 

Ecclésiastiques. 

Civiles avant 1850 

Militaires tie la Marine. 

Milita:1·es décorés sous le Gouve1•nement ties Pays-Bas. 

Secours sui• le fonds dil de Waterloo . 

Veuves et orphelins -le l'ancienne caisse de retraite . 

PENSIOIIS t:IVUbS. 

Aflài1·es Êlraui;ères • • 

Justice • 

Intérieur 

Instruction publique 

Travaux publics 

Guerre . 

~ïnances, y compris les fonctionnaires et employés tie 
l'ancienne caisse de retraite • . . . . . • 

Cour- tie,; Comptes • • . . 

0,7~6 " 

4,1152,191 » 

24,200 •• 

471,1538 " 

1,730 » 

25,060 Il 

'!40 )) 

63,040 » 

55,177 ,, 
738,064 

18!,890 "1 
379,553 'ï 
80-i,278 »' 

1 
109,056 "' ' 1 

2,024,080 ,, 1 

5iH33 ,, 

P1,.NSIOL'IS s't.LbYAl'll F.\SR11fft.P. A. • • • • • • • • fr. 1 0,0i.7,058 n 1 

Il y avait donc, au -fer janvier -1885, comparativement à l'époque eorres­ 
pendante de f 882, une diminution de 86 pensions et une augmentation de 
75,2·16 francs dans le montant de fa dépense. 
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CONCLUSION. 

La Cour propose d'arrêter le compte définitif du Budget de l'exercice { 88t 
d'après les résultats suivants : 

RECETTES. 

Losdroits et produits constatés an profit de l'lttat, à . fr. 382,äH1,:l52 63 
Les ressources réalisées, h. . . . . . . . . . . 578,005,789 Sf:> 

Et les droits et produits restant à recouvrer, à . fr. 4,tH 1,742 78 

DÊPENSl~S. 

Les dépenses admises e11 liquidation, à. 
Les payements effectués ~t justifiés, à . 

. fr. 402,528,40i> 9H 
. • . . 401,;568,652 26 

Et les restants à payer sur ordonnances en circulation, à fr. 7ö9,775 70 

FIXATION DES CRÉDITS. 

Les crédits alloués par les Budgets et les lois spéciales, 
a • • • fr. f>28,0:.>4;5l 0 2~ 
dont il y a lieu de déduire : 

i O La partie non dépensée, à la clôture de l'exercice t 881, 
des crédits ordinaires grevés de droits en faveur des créan­ 
ciers de l'État et transférée à l'exercice {882, en vertu de 
l'article 50 de la loi sur Ia comptabilité, ci fr. { ,2St>,520 96 

2° Les sommes non employées sm· les 
crédits alloués pour des services spéciaux 
et transférés à l'exercice {882, en exécution 
de l'article 5f de ladite loi, ci. . . . . 12t,8H,9f 9 42 

5° Les sommes restées disponibles sm· 
les services ordinaires et spéciaux, à annu- 
ler par la loi de compte, ci . • . . . . 4,546,942 19 , 

{27 ,414,·182 ä7 

RESTE. . fr._ 400,640,f 27 68 
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REPOl\T. 

[N° 4.J 

. fr. 400,640,127 68 

Mais il y a lieu d'ajouter pour les dépenses faites en sus des 
allocations budgétaires, savoir ; 

DETTE PUBLIQUE. 

(Cll.-\!'l'l'JŒ Jl. - HéolUNÉIIA'flONS,) 

AnT. ~-1. - Hémunération en matière de milice . 46,870 )) 

(CnAl'l'rRE Ill. -- INTÉRÊ'l'S DES 1-'0NDS üÊPOSÉS A 'l'l1'RE 

DE C.\UTIONNEIUENTS OU UE CONSlGNATlONS.) 

An.T. 24. - A. Intérêts, à 4 p. 0/o, des cautionnements 
versés en numéraire clans les caisses du Trésor. B. Intérèts 
arriérés du mëme chef, se rapportant à des exercices clos. 

AnT. 26. - Intérêts des consignations (loi du 26 nivôse 
an XIII), ainsi que des cautionnements assimilés aux con- 
signations . . . . . . • . . 

i46,04·l 57 

·i~7,äl8 68 

i\JlNISTf~RE DE LA JUSTICE. 

(CHAPITRK IV. - FRAIS DE JUSTICE.) 

AnT. 16. - Frais de justice en matière criminelle, correc­ 
tionnelle et de police . . . ,fö2;439 86 

MINIS1'ÈRl~ DE L'INTÉRIEUR. 

(CHAPITllE l V. - FRAIS OE L' AD~UNIS'fRATION 

DANS Lt!.S PROVINCES.) 

AnT. -lä. - Jetons de présence des membres et secrétaires 
des bureaux des élections législatives . . . 5,480 » 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE. 

(CHAPITRE PREi\lIER- - AomNIS'l'HATION CENTRALE.) 

ART. 9. - Pensions concédées en vertu des articles 7 et 8 
de la loi du ·16 mai ·1876, à des professeurs et instituteurs 
communaux, depuis le I cr janvier ,J 877 et restant encore à 
servir au ·l cr janvier 1879. - Pensions qui seront accordées 
en '1880 et i88f, en vertu des dispositions de ladite loi et 
prorata des premiers termes . 

A REPORTER, . . fr. 40f \480,432 78 

24 
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REPOl\1'. . fr. 40 t ,480,452 78 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

(CHAPITRE V. - POSTES,) 

An1·. 87. -- Transport des dépêches; indemnités à payer 
aux concessionnaires ou entrepreneurs de lignes ,·~gulières 
de navigation transatlantique, employées en vertu de con­ 
ventions ou d'arrangements particuliers, au transport des 
malles, à titre de minimum de produits garantis, de primes 
de régularité, de restitution de droits de pilotage étran­ 
gers . . 

(CHAPITRE Vl. - MARINE.) 

ART. 97. - Remises . 

10i,55i {4 

1{0,406 84 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

(CHAPITRE IV. - AmHNISTRA'l'tON DE L'ENREG1s1·nE111ENT 

ET DES DOMAINES,) 

AnT. 27. - Remises des receveurs. - Frais de percep­ 
tion . 

Anr. ~8. - Remises des greniers . 
9,558 9f> 
:>,Hm 79 

NON-VALEURS ET R~MUOURS~l\JE~TS. 

(CHAPITRE PREMIER. - NoN-YALF.URs.) 

Ain. ter_ - Non-valeurs sur la contribution foncière 
ART. 2. - - - personnelle. 
Ain. 4. -- - sur les redevances des mines . 
Ain. ~- - Frais de poursuites irrécouvrahles pou1· les 

impôts sur les contributions foncière et personnelle. sur le 
droit de patente et sur fes redevances des ruines 

(CtlAPITIIE ll. - fü~ornomts1,:om;:rn,.) 

AnT. fi. - Contributions directes) douanes et accises. - 
Hestitutions de tiroirs perçus abusivement cl de fonds 
l'C"Connus appartenir à <les tiers . 

ART. 7. - lfnregistrement el domaines. - Restitutions de 
droits perçus abusivement, d'amendes, de frais, etc., en ma­ 
tière d'enregistrement, de domaines, elc.- Remboursement 
de fonds reconnus appartenir à des Liers . 

67,ä8O Ot 
11 ,tsa 22 

780 65 

J ,787 59 

9ä,IH 97 

· 2;5!>,87H 20 

A llEPOI\TEI\. . fr. 402,f98,990 H, 
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REPORT, • • fr. 402,198,990 !ä 
ART. 9. - ltlan'.ne. -Restilutions de droits de pilotage, de 

phares et fanaux cl autres, indûment perçus par l'adminis- 
tration de la ~farine . . . . . . . . . . . 

Ain. 10. - Service de navigation d vapeui· entre Anvei·s 
et les ports étrangers. - Remboursement des droits de pilo- 
tage, de phares el fanaux. . . . . . . . . 

ART. i i. - Déficit des divers comptables de l'État . , . 

170 78 

H,I t 6 06 
118,128 97 

ToTAL des crédits défini tifs <le l'exercice ·l 881. . 

RÉSULTAT ~ÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1881. 

Recettes 

SAVOIR 

Ressources ordinaires. . fr. ~9H,777 1623 06 
extraordinaires et spéciales. 81,226, t66 79 

. fr. 578,005,789 81> 

Soaus ÉGALE 

Dépenses. 

8AVOlll 

Services ordinaires. 
spéciaux . . . 

~OMM& ÉGALE , 

. fr. 578,005,789 Sö 

. 402,5'28,40ä 96 

. fr. 50~,837,Y7ä öt 

. . 99,490,430 4fl 

. fr. 402~5~8,40ä 96 

Par conséquent les dépenses excèdent los recettes de fr. 24,52,f,,616 tf 
Ef comme l'exercice 1880 a laissé un excédent de dépense 

de. 7,ä79,08ä 71 

qui, d'après Ic projet de loi règianl définitivement Ic Budget 
de cet exercice. sera transporté au compte de l'exercice (881. 
le Bmlgd de ce dernier exercice présente finalement un excé- 
dent de dépense tie. . fr. 51,905,701 8'2 

Fait et tlt'-lihéré en séance. i, Bruxelles. los 'tl et 2~ septembre, ;$, 12, 16 et 
23 octobre, (j cl !I novembre 1885. 

PAR ORDON1,ANC6 

Le Greffier_. 
DUTERQUE. 

LA Coun DES CouPns : 

Pour le Président empêché, 

Le Conseiller, 
DASStSSE. 

••••• 


